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TEXT

Depuis le 11 septembre 2001 et l’avène ment d’un
« monde dangereux 1 », le thème de la sécu rité publique est plus que
jamais au cœur des poli tiques publiques des États occi den taux. Les
menaces inté rieures, nées de mouve ments terro ristes isla mistes
agis sant depuis l’étranger, justi fient la liaison progres si ve ment
onto lo gique entre la sécu rité publique et les opéra tions armées
exté rieures au nom de la « guerre globale contre le terrorisme 2 ». Les
concepts de « sécu rité globale » et de « conti nuum de sécu rité »
deviennent incon tour nables dans l’ensemble des démo cra ties. Il
recèle une confu sion volon taire entre l’acte de guerre et la
préser va tion de la sécu rité inté rieure qui relève en partie de la
protec tion de l’ordre public 3. Cet amal game assumé n’est pas neutre
d’un point de vue juri dique et n’est pas sans consé quences sur
l’évolu tion des sociétés démo cra tiques contemporaines.

1

La sécu rité publique est une compé tence réga lienne de l’État qui est
au fonde ment même de son émer gence, de son main tien, de sa
légi ti mité et de sa souve rai neté. Elle doit être exercée de façon
constante et quoti dienne, afin de prévenir des troubles suscep tibles
de provo quer une guerre civile. La sécu rité exté rieure et l’inté grité de
l’État se déclinent par une autre compé tence réga lienne, celle de la
défense, qui est tout aussi fonda men tale que la précé dente dans
l’affir ma tion de la figure de l’État, mais elle s’en distingue. La
mobi li sa tion de l’armée doit être excep tion nelle pour tout État
fonctionnant, c’est- à-dire qui parvient à garantir une situa tion de paix
durable, voire struc tu relle. Ceci explique que la surve nance d’une
menace directe de l’inté grité terri to riale de l’État doit emporter la
mise en œuvre d’un régime d’excep tion lié à l’urgence de réagir
promp te ment et effi ca ce ment en vue d’assurer la péren nité de l’État.
En revanche, dans une société démo cra tique, le main tien de la
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compo sante de l’ordre public qu’est la sécu rité est régi par des règles
de droit commun tribu taires de l’État de droit qui est mis entre
paren thèses en cas de contexte de guerre. La distinc tion entre
guerre- défense-armée-régime d’excep tion d’une part, et paix- 
sécurité publique- police-droit commun, d’autre part, est un acquis
essen tiel des États démo cra tiques – que l’on consi dère, avec
Michel Troper 4, qu’il en résulte deux domaines de la léga lité ou, avec
Carl Schmitt, que l’excep tion s’éman cipe en marge de la léga lité ou
la dépasse 5. Ce postulat explique que, dans l’ensemble des
démo cra ties, la Consti tu tion et/ou les légis la tions prévoient des
régimes d’excep tion tempo raires qui sont diffé rents de ceux qui
encadrent les acti vités de police admi nis tra tive et judi ciaire en temps
de paix ou d’absence de danger vital.

Tout régime poli tique qui n’opère pas clai re ment la sépa ra tion
prin ci pielle susmen tionnée (et qui est corrélée à la soumis sion du
pouvoir mili taire au pouvoir civil) et qui n’aménage pas des condi tions
précises du recours aux états d’urgence ou d’excep tion conduit
inévi ta ble ment à rappro cher, voire à amal gamer la sécu rité publique à
l’acte de guerre, et, en consé quence, à assumer que la préven tion des
troubles inté rieurs puisse justi fier l’appli ca tion de régimes
d’excep tion favo rables à une confu sion des pouvoirs au profit des
exécu tifs et des sphères civiles et militaires 6. L’assi mi la tion poli tique
de certaines conjonc tures à la guerre favo rise ainsi la bana li sa tion de
l’excep tion au point que la diffé ren cia tion entre les missions de
sécu rité publique et de défense est de plus en plus ardue à établir.
L’équi voque juri dique qui en résulte est exploitée par les gouver nants
pour faire péné trer dans le droit commun ce qui, aupa ra vant, rele vait
du régime déro ga toire. Dans le même ordre d’idées, prétendre que le
recours aux états d’excep tion peut se faire dans le respect du droit
commun est une propo si tion qui confine à l’oxymore et qui
présup pose que l’excep tion puisse se conformer au principe 7.

3

Le thème de la sécu rité publique est fina le ment au cœur d’une
problé ma tique démo cra tique et de préémi nence du droit qui rend
plus que jamais indis pen sable son étude régu lière. La produc tion
scien ti fique des juristes n’a cessé de croître depuis les actes
terro ristes isla mistes des années 2000 qui ont touché, outre les
États- Unis, l’Espagne, la Belgique, le Royaume- Uni, et la France. La
décennie 2010 fut carac té risée par une augmen ta tion notable de
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crimes quali fiés d’atten tats en Europe. Depuis 2020, cette tendance
tragique se pour suit. Cepen dant, le terro risme change en partie de
nature avec la multi pli ca tion d’actions isolées qui ne sont pas
forcé ment coor don nées depuis l’exté rieur, au point que la fron tière
entre le terro risme et l’acte criminel de droit commun s’estompe. La
préven tion de ces entre prises de mort qui marquent l’opinion
publique a suscité une logor rhée légis la tive inédite qui corres pond le
plus souvent à une exploi ta tion poli ti cienne d’événe ments
drama tiques. La majeure partie des lois qui ont été adop tées dans ce
contexte ont renforcé les préro ga tives des services de police en
abais sant les exigences en matière de protec tion des droits et libertés
fonda men taux, en parti cu lier du point de vue des garan ties
procé du rales (accès à un avocat ou au juge par exemple) 8.

Le dossier de ce second numéro de la revue Droit public comparé
offre un aperçu inédit du thème de la sécu rité publique. Les
contri bu tions qui ont été rete nues n’ont pas pour objet de revenir sur
l’analyse de légis la tions d’États que la litté ra ture juri dique a déjà
large ment abor dées (notam ment en ce qui concerne les États- Unis, le
Royaume- Uni et la France). À la lumière de nos propos intro duc tifs, il
a semblé indis pen sable de promou voir une dimen sion histo rique et
compa ra tive trop rare sur la ques tion fonda men tale suivante :
comment prévenir les troubles à la sécu rité publique et, s’ils
adviennent, comment instaurer un cadre juri dique à la fois
respec tueux des droits et libertés indi vi duels et qui limite le recours
systé ma tique à la violence pour restaurer l’ordre ? Luc Klein s’attelle à
cet exer cice diffi cile en trai tant des lois martiales et des états de
siège (tous deux liés à la guerre) qui, dans l’histoire des États- Unis et
de la France, ont bien souvent été mobi lisés afin de réprimer des
troubles inté rieurs avant que les progrès de la léga lité démo cra tique
soute nant la sépa ra tion entre les sphères civiles et mili taires
soumettent ces régimes guer riers à de strictes condi tions. Ce regard
histo rique résonne avec une acuité parti cu lière lorsque l’on songe à la
tendance contem po raine d’une confu sion (poli tique et en partie
juri dique) entre les opéra tions de sécu rité publique et les opéra tions
mili taires. Le cas de la mili ta ri sa tion de la sécu rité publique au
Mexique, peu connu et traité par Léa Boin nard, permet
d’appré hender un processus qui pousse à l’extrême la logique
présentée en incipit de cet éditorial.
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La sécu rité globale et le conti nuum de sécu rité qui président à
l’évolu tion de la concep tion de la sécu rité publique se comprennent
égale ment via le mantra selon lequel « la sécu rité est l’affaire de
tous » et doit mobi liser une multi pli cité d’acteurs, y compris privés
ou locaux. Olivier Renaudie en fait une démons tra tion magis trale
dans son article sur l’orga ni sa tion de la sécu rité publique dans quatre
capi tales (Berlin, Bruxelles, Tokyo et Washington). Par la typo logie
qu’il établit, il démontre que la sécu rité n’est plus qu’une affaire de
l’État qui se retrouve, en y consen tant, concurrencé.

6

L’analyse d’Olivier Renaudie, qui permet de prendre la mesure de la
spéci fi cité de la gestion de la sécu rité publique dans les capi tales,
peut être utile ment complétée par le débat récur rent sur la
priva ti sa tion des missions de sécu rité publique qui a donné lieu à
deux juris pru dences reten tis santes en France de la part du Conseil
consti tu tionnel. La première portait sur la loi « Sécu rité globale »
dont le contenu a fait l’objet de nombreuses censures et
réserves d’interprétation 9. L’autre a retenu l’atten tion puisqu’elle
consi dère que « l’inter dic tion de délé guer à des personnes privées
des compé tences de police admi nis tra tive géné rale inhé rentes à
l’exer cice de la “force publique” néces saire à la garantie des droits […]
constitue un prin cipe inhé rent à l’iden tité consti tu tion nelle de
la France 10 ». Si ces juris pru dences ne permettent certai ne ment pas
de mettre un terme ou de freiner l’empire de la sécu rité globale et du
conti nuum de sécurité 11 (une nouvelle fois concré tisés par la loi
rela tive aux Jeux olym piques de 2024 12), elles en fixent les premières
limites à ce qui pour rait être perçu comme une forme
d’affai blis se ment de l’État par le trans fert d’une
compé tence existentielle.

7

Toute fois, face à l’impor tance des phéno mènes de déter ri to ria li sa tion
des enjeux de sécu rité publique, force est d’admettre que l’État n’est
pas le seul échelon perti nent. Au- delà du terro risme inter na tional qui
n’a rien de nouveau, les tech no lo gies numé riques utili sées aux fins de
porter atteinte à la sécu rité des insti tu tions (collec ti vités publiques et
entre prises) ne peuvent, du fait de leur imma té ria lité, faire l’objet
d’une régu la tion véri ta ble ment effi cace par un État isolé. La réponse
régio nale, voire inter na tio nale, est incon tour nable. Concur rencé au
niveau local et par la sphère privée, l’État ne peut que s’en remettre à
l’action forte d’orga ni sa tions supra na tio nales, afin de relever les défis

8
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des progrès tech no lo giques. L’outil numé rique peut néan moins
consti tuer un atout pour les États démo cra tiques dans l’objectif
d’assurer la sécu rité publique, mais dans le respect des droits et
libertés fonda men taux. À la fois menaces pour la propre sécu rité de
l’État et moyens d’étendre son emprise sur la vie quoti dienne des
indi vidus, les tech no lo gies du numé rique rendent indis pen sables une
double régu la tion supra na tio nale devant protéger les États des
attaques exté rieures (publiques ou privées) et garantir leur utili sa tion
propor tionnée à l’égard des indi vidus. Ce sont ces aspects
dialec tiques que Mouna Mouncif- Moungache examine dans sa
présen ta tion du rôle de l’Union euro péenne afin de réguler l’usage
des tech no lo gies numé riques par les États membres en matière de
sécu rité publique.

Non sans para doxe, le succès de la sécu rité globale, la promo tion du
conti nuum de sécu rité, la proli fé ra tion des dispo si tifs sécu ri taires, et
l’addic tion aux nouvelles tech no lo gies pour prévenir toute menace au
nom d’un « risque zéro » ou d’une « tolé rance zéro » chimé riques
n’ont pas permis de faire dimi nuer « l’insé cu rité ressentie » (Olivier
Renaudie) ou d’empê cher la diffu sion de l’idée perni cieuse selon
laquelle la sécu rité serait la première des libertés (au mépris de la
sûreté des indi vidus), voire « un droit fonda mental » supplan tant les
autres (Mouna Mouncif- Moungache). Plus encore, des États, dont les
légis la tions liber ti cides et toujours plus sécu ri taires ne cessent de se
déployer depuis un quart de siècle, n’ont pas su se prémunir de
troubles majeurs comme le rappelle Baptiste Charvin dans son travail
compa ratif entre l’attaque de l’Arc de Triomphe par les Gilets jaunes
du 1  décembre 2018 à Paris et l’inva sion du Capi tole le 6 janvier 2021
à Washington.

9

er

La pers pec tive compa ra tiste proposée dans ce dossier confirme
fina le ment un mouve ment d’ensemble préoc cu pant, déjà iden tifié et
critiqué par les juristes de toute natio na lité, atta chés à la viva cité de
la société démo cra tique face aux menaces d’un tropisme sécu ri taire,
né de peurs plus ou moins ration nelles et dirigé vers un « rêve de
perfec tion » qui « trans forme nos États de droit en États policiers 13 ».

10
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NOTES

1  M. DELMAS- MARTY, Libertés et sûreté dans un monde dangereux, Paris,
Seuil, 2010.

2  Expres sion de G. W. BUSH prononcée lors de son discours du
11 octobre 2001. Cette guerre globale est ainsi conçue : « The attack took
place on American soil, but it was an attack on the heart and soul of the
civi lized world. And the world has come toge ther to fight a new and
different war, the first, and we hope the only one, of the 21st century. A war
against all those who seek to export terror, and a war against those
govern ments that support or shelter them. », « President Holds Prime Time
News Confe rence », la Maison- Blanche, Office of the Press secre tary,
11 octobre 2001 ; voir aussi « Adress to the joint session of the 107th
Congress », in : Selected Speeches of President George W. Bush. 2001-2008,
Prési dence des États- Unis, G. W. Bush archives, 2009, p. 65 et s.

3  Voir le rapport de A. THOUROT et J.-M. FAUVERGUE, D’un continuum de
sécu rité vers une sécu rité globale, septembre 2018, dont certaines
préco ni sa tions sont reprises par la loi n  2021-646 du 25 mai 2021 pour une
sécu rité globale préser vant les libertés, Journal offi ciel de la
Répu blique française, 26 mai 2021.

4  Pour Michel Troper, « il y a deux séries de règles de droit, appli cables
pour deux types de situa tions diffé rentes et l’état d’excep tion n’a rien
d’excep tionnel » ; ou encore « il n’y a pas un état d’excep tion, puis des règles
pour le régir, mais l’état d’excep tion est la situa tion qui fait l’objet de règles
sur l’état d’excep tion », M. TROPER, Le Droit et la Nécessité, Paris, PUF, coll.
« Lévia than », 2011, p. 109.

5  C. SCHMITT, Théo logie poli tique. 1922, 1969, J.-L. SCHLEGEL (trad.), Paris,
Galli mard, coll. « Biblio thèque des sciences humaines », 1988. Dans le
premier essai de 1922 repro duit en fran çais dans l’ouvrage (Poli tische
Theo logie. Vier Kapitel zur Lehre der Souveränität), le lecteur retrou vera p. 15
la célèbre formule « Est souve rain celui qui décide de la situa tion
excep tion nelle ».

6  Parmi les auteurs qui ont traité de cette ques tion, la philo so phie aux
tona lités méta phy siques de Giorgio Agamben est parti cu liè re ment
éclai rante dans sa capa cité à appré hender le phéno mène de confu sion entre
la norma lité et l’excep tion juri dique suscep tible de dépos séder l’indi vidu de
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son auto nomie à partir d’une réflexion repre nant Arendt, Schmitt, Walter
Benjamin et Foucault, G. AGAMBEN, État d’excep tion. Homo Sacer II, 1,
J. GAYRAUD (trad.), Paris, Seuil, coll. « L’Ordre philo so phique », 2003. Pour une
présen ta tion et une critique fort acces sible et inté grant une dimen sion de
droit public voir T. MÉNISSIER, « Le droit et la violence de l’excep tion. Autour
de l’œuvre de Giorgio Agamben », Les Cahiers de la Justice, 2012, n  3, p. 75.

7  Cette ques tion a fait l’objet d’un débat dans le cadre de la pandémie de
covid- 19, en France, mais égale ment à l’étranger, notam ment sur la
perti nence d’actionner la clause de sauve garde (article 15) de la Conven tion
euro péenne de sauve garde des droits de l’homme et des libertés
fonda men tales (voir A. GREEN, « Dero ga tions, depri va tion of liberty and the
contain ment stage of pandemic responses », Euro pean Human Rights
Law Review, 2021, n  4, p. 389 ; en France, voir F. SUDRE, « La
Conven tion EDH face au covid- 19 : dépasser les appa rences », Blog du Club
des juristes, 27 avril 2020 ; « La mise en quaran taine de la Conven tion
euro péenne des droits de l’homme », Blog du Club des juristes,
20 avril 2020 et JCP G, 2020, vol. 17, n  510 ; S. TOUZÉ, « La restric tion vaudra
toujours mieux que la dérogation... », JCP G, 2020, vol. 17, n  511 ; G. GONZALEZ,
« L’article 15 de la Conven tion euro péenne à l’épreuve du covid- 19 ou
l’ombre d’un doute », RDLF, 2020, chron. n  43 ; O. BAILLET, « Coro na virus et
état d’urgence sani taire : la Conven tion européenne continue de
s’appli quer », Dalloz Actualité, 9 octobre 2020).

8  Voir, par exemple, l’évolu tion du droit dans un État consi déré
histo ri que ment comme l’un des plus libé raux, le Royaume- Uni (nous nous
permet tons de renvoyer à notre article « Libres propos sur l’évolu tion
contem po raine de l’état des droits et libertés au Royaume- Uni », Europe des
Droits et Libertés, 2023, n  8, p. 456).

9  Décret n  2021-817 DC du 20 mai 2021, Loi pour une sécu rité globale
préser vant les libertés.

10  Décret n  2021-940 QPC du 15 octobre 2021, Société Air France
[Obli ga tion pour les trans por teurs aériens de réache miner les étran gers
auxquels l'en trée en France est refusée].

11  En ce sens, voir O. CAHN, « Ambi guïtés de la force publique », Revue de
Sciences criminelles, 2022, p. 155.

12  Loi n  2023-380 du 19 mai 2023 rela tive aux Jeux olym piques et
para lym piques de 2024 et portant diverses autres dispositions, Journal
offi ciel de la Répu blique française, 20 mai 2023.
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13  M. DELMAS- MARTY, « Le rêve de perfec tion trans forme nos États de droit
en États poli ciers », Le Monde, 1  mars 2021.
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OUTLINE

1. Les capitales dénuées de particularisme policier
1.1. Berlin
1.2. Bruxelles

2. Les capitales dotées d’un particularisme policier
2.1. Tokyo
2.2. Washington, D.C.

Conclusion

TEXT

Le modèle fran çais de sécu rité publique 1 se distingue par un certain
nombre de carac té ris tiques. D’un point de vue fonc tionnel, il est
marqué par la distinc tion clas sique entre, d’une part, la police
judi ciaire, dont l’objet est de réprimer les infrac tions, et d’autre part,
la police admi nis tra tive, dont l’objet est de prévenir les troubles à
l’ordre public. D’un point de vue insti tu tionnel, ce modèle est
égale ment marqué par l’exis tence de dualismes : celui des forces de
police (étatiques et muni ci pales) ; celui des auto rités de police
(auto rités agis sant au nom de l’État, d’un côté, auto rités agis sant au
nom de la commune, de l’autre). Mais, à la vérité, ce n’est pas là
l’essen tiel. Ce qui fait la singu la rité du modèle fran çais de sécu rité
publique, c’est que celui- ci est davan tage tourné vers la protec tion de
l’État, que vers la protec tion des personnes et des biens. En effet, à la
diffé rence d’autres modèles, notam ment anglo- saxons, fondés sur
l’idée de service offert à la popu la tion, le modèle fran çais s’est, pour
sa part, construit sur l’idée qu’il fallait protéger l’État là où il était
suscep tible d’être attaqué ou mis en cause. Il est à cet égard
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signi fi catif que la plupart des histo riens de la police fran çaise
consi dèrent que son acte de nais sance est l’Édit royal du
16 mars 1667 2. Ce texte, qui crée la charge de lieu te nant de police de
Paris, débute par cette phrase : « Notre bonne ville étant la capi tale
de nos États et le lieu de notre séjour ordi naire, nous avons estimé
que rien n’était plus digne de nos soins que d’y bien régler la justice et
la police ». C’est parce que le roi réside à Paris que la sécu rité
publique doit y être bien orga nisée. Après l’inter mède
révo lu tion naire, le consulat prolon gera cette vision en créant la
préfec ture de police à Paris 3, dont la persis tance symbo lise le
parti cu la risme statu taire de l’orga ni sa tion de la sécu rité publique
dans la capi tale française.

Repo sant sur des fonde ments anciens, ce modèle n’en est pas moins
contesté depuis environ une tren taine d’années. Deux mouve ments
contri buent plus parti cu liè re ment à cette contes ta tion. Le premier
mouve ment est celui de décen tra li sa tion terri to riale. Entamé au
début des années 1970, ce mouve ment a été prolongé par la loi du
2 mars 1982, qui procède notam ment à la suppres sion des tutelles et
au trans fert d’un certain nombre de compé tences de l’État vers les
collec ti vités territoriales 4. Il a été amplifié par la loi consti tu tion nelle
du 28 mars 2003 5, qui consacre le pouvoir régle men taire des
collec ti vités terri to riales et affirme le carac tère décen tra lisé de la
Répu blique. Le second mouve ment est le passage à une logique de
sécu rité. Long temps, le système poli cier fran çais a obéi à une logique
d’origine juri dique fondée sur le main tien de l’ordre public,
prin ci pa le ment envi sagé comme l’absence de désordre maté riel. Une
rupture a cepen dant eu lieu dans les années 1970 avec l’appa ri tion de
ce que l’on a appelé le senti ment d’insécurité 6 : désor mais, il ne s’agit
plus de répondre à une délin quance objec tive, mais égale ment à une
insé cu rité ressentie. La prise en compte de cette insé cu rité ressentie
oblige ainsi les pouvoirs publics à se situer par rapport à une
demande sociale et à répondre aux attentes des citoyens. Il en
découle une remise en cause du modèle poli cier tradi tionnel et une
globa li sa tion des réponses à l’insé cu rité. Cette globa li sa tion des
réponses s’est traduite par l’émer gence d’un concept, celui de
copro duc tion de la sécu rité : apparu lors des débats rela tifs à la loi du
15 novembre 2001 sur la sécu rité quoti dienne, ce concept renvoie à
l’idée selon laquelle la sécu rité est « l’affaire de tous » 7. Il faut
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comprendre cette affir ma tion comme signi fiant que l’État a une
respon sa bi lité éminente en matière de sécu rité, mais n’est plus en
situa tion de mono pole. Pour appré cier le problème de la sécu rité
dans sa globa lité, il convient dès lors de fédérer les actions de tous
ceux qui concourent à sa produc tion : les élus locaux, les magis trats,
les asso cia tions, les travailleurs sociaux, les forces privées de
sécu rité, etc.

La conjonc tion de ces deux mouve ments a conduit à faire évoluer le
modèle fran çais de police vers une meilleure protec tion des
personnes et des biens. Cette évolu tion s’est traduite de manière
fonc tion nelle avec notam ment la créa tion de nouvelles incri mi na tions
pénales ou encore la multi pli ca tion des polices
admi nis tra tives spéciales 8. Elle s’est égale ment traduite de manière
insti tu tion nelle avec le rappro che ment de la police et de la
gendar merie natio nale, le renfor ce ment des forces de police
muni ci pale, mais encore la réforme de l’orga ni sa tion de la sécu rité
publique à Paris. Cette dernière s’est traduite de deux manières.
D’une part, plusieurs compé tences en matière de sécu rité publique
ont été trans fé rées du préfet de police vers le maire de Paris,
prin ci pa le ment en matière de salu brité publique, de circu la tion et
de stationnement 9. D’autre part, après avoir été long temps
consi dérée comme contraire au modèle fran çais de police, une police
muni ci pale pari sienne a été créée par la loi du 28 février 2017 rela tive
au statut de Paris 10.

3

Le constat de ce parti cu la risme de l’orga ni sa tion de la sécu rité
publique à Paris, mais égale ment celui de son évolu tion, conduit à se
demander ce qu’il en est ailleurs. Plus préci sé ment, il est permis de
s’inter roger sur les moda lités selon lesquelles est orga nisée la
sécu rité publique dans d’autres capi tales. Dans cette pers pec tive, il
convient de rappeler comment ce dernier terme peut être défini et
quelles capi tales peuvent être compa rées à Paris.

4

Le terme de capitale 11 est d’usage si courant que l’on pour rait penser
sa défi ni tion aisée. Ce n’est pas tout à fait le cas : il n’est que de se
reporter aux diction naires usuels pour s’en convaincre. La capi tale y
est définie tantôt comme la « ville prin ci pale d’un État » 12, tantôt
comme la « ville où siège le Gouver ne ment d’un État » 13. Il arrive
même parfois que ces deux éléments soient compris dans une seule
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et même défi ni tion : Le Robert évoque ainsi la « ville qui occupe le
premier rang d’un État, une province et qui est le siège du
Gouver ne ment » 14. À la vérité, la défi ni tion de la capi tale d’un État
comme la ville prin ci pale de celui- ci manque de rigueur et de
préci sion, ne serait- ce qu’en raison des nombreux critères, d’ordre
démo gra phique, écono mique ou socio cul turel, suscep tibles d’être
utilisés pour iden ti fier celle des villes d’un État qui occupe le premier
rang. Il convient donc de préférer la défi ni tion de la capi tale fondée
sur le siège du Gouver ne ment. Pour être plus précis encore et tenir
compte de la diver sité des formes d’orga ni sa tion du pouvoir poli tique,
on peut définir la capi tale comme la ville où siègent de manière
perma nente les organes suprêmes de l’État. À cette défi ni tion,
s’attachent géné ra le ment deux fonc tions principales 15. La première
est celle de symbole de l’unité natio nale : la capi tale n’est en effet pas
seule ment le centre de l’acti vité poli tique, elle est égale ment, au
même titre que le drapeau ou l’hymne national, un emblème de l’État.
La capi tale joue ainsi, comme le souligne Simone Dreyfus, « un rôle
de rallie ment, d’unifi ca tion et de stabi li sa tion » 16. La seconde
fonc tion est celle de centre de l’acti vité diplo ma tique : siège des
organes suprêmes de l’État, la capi tale est aussi celui des diplo mates
repré sen tant les États étran gers et, souvent, celui des orga ni sa tions
inter na tio nales. Une fois ainsi défini la capi tale et les fonc tions qu’elle
exerce, le lien entre celle- ci et l’idée selon laquelle la sécu rité
publique doit y être orga nisée diffé rem ment des autres villes,
appa raît clai re ment : la présence sur le terri toire de la ville capi tale
des organes suprêmes de l’État et des repré sen ta tions diplo ma tiques
justifie des mesures spéci fiques de protec tion contre
d’éven tuelles attaques.

Reste que, si un tel lien appa raît clai re ment iden ti fiable en France, il
n’est pas certain qu’il soit si évident ailleurs. D’où l’intérêt d’étudier
l’orga ni sa tion de la sécu rité publique dans d’autres capi tales.
Lesquelles ? Notre choix s’est porté sur des capi tales d’enver gure
compa rable à Paris et situées, pour certaines en Europe, pour
d’autres, au- delà de l’Europe, pour certaines, dans un État unitaire,
pour d’autres, dans un État fédéral. Nous analy se rons donc
l’orga ni sa tion de la sécu rité publique à Berlin, Bruxelles, Tokyo et
Washington. Une telle étude présente l’intérêt d’établir une
typo logie : une première caté gorie permet de regrouper les capi tales
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ne présen tant aucun parti cu la risme poli cier (1.) ; une seconde
caté gorie permet de regrouper celles dotées d’un certain
parti cu la risme poli cier (2.).

1. Les capi tales dénuées de parti ‐
cu la risme policier
Le rang de capi tale n’impose pas à lui seul une orga ni sa tion
spéci fique de la police. Certaines capi tales appa raissent en effet
dénuées de tout parti cu la risme statu taire en matière d’orga ni sa tion
de la sécu rité publique : tel est le cas de Berlin (1.1.) et Bruxelles (1.2.).

7

1.1. Berlin

L’orga ni sa tion de la sécu rité publique dans la capi tale de la
Répu blique fédé rale d’Alle magne ne présente guère de spéci fi cités
par rapport à celle des autres villes : ni la réuni fi ca tion alle mande
de 1990 17, ni le trans fert, en 1994 18, des pouvoirs publics de Bonn à
Berlin, n’ont entraîné de modi fi ca tions substan tielles en la matière 19.
Il convient d’évoquer les prin cipes géné raux de l’orga ni sa tion de la
police en Alle magne et leur mise en œuvre à Berlin. Comme le
souligne Albrecht Funk, « parler d’une police alle mande est d’un point
de vue juri dique et struc turel inexact 20 ». La police en Alle magne est
en effet orga nisée sur deux niveaux, celui de l’État fédéral et celui des
Länder, qui sont au nombre de seize : il y a dès lors autant de polices
que de Länder, auxquelles il faut ajouter la police fédé rale. Cette
orga ni sa tion résulte du carac tère fédéral de l’État 21 et des
dispo si tions de la Loi fondamentale 22, dont l’article 30 pose le
prin cipe que « l’exer cice des préro ga tives et l’accom plis se ment des
tâches de l’État incombent aux Länder, à moins que la présente loi
fonda men tale n’en dispose autre ment ou n’admette un autre
règle ment ». Deux dispo si tions de la Loi fonda men tale alle mande
sont ainsi rela tives à la police : l’article 73, para graphe 5, précise que
la police des fron tières est du ressort exclusif de l’État fédéral ;
l’article 87, para graphe 1, dispose qu’en dehors de la police des
fron tières, il peut être établi, par voie de lois fédé rales, des services
centraux dans les domaines suivants : la police du rensei gne ment, la
police crimi nelle et la protec tion de la Constitution.
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L’orga ni sa tion de la police fédé rale alle mande résulte des lois
fédé rales du 19 octobre 1994 et du 21 juin 2005. Placée sous l’auto rité
du ministre fédéral de l’Inté rieur, elle est composée d’environ
40 000 agents 23, répartis au sein de services centraux comme, par
exemple, l’Office fédéral de la police crimi nelle ou l’Office fédéral
pour l’infor ma tion et la commu ni ca tion, et de services régio naux, au
nombre de cinq : le service « Nord », situé à Bad- Bramstedt, le
service « Est », situé à Berlin, le service « Milieu », situé à Fuldatal, le
service « Sud », situé à Munich et le service « Ouest », situé en Saint- 
Augustin. Telles qu’elles ont été préci sées par les lois fédé rales
de 1994 et 2005, les missions de la police fédé rale, qui découlent des
dispo si tions consti tu tion nelles préci tées, sont la police des fron tières
de l’État fédéral, la police des chemins de fer, la police des aéro ports,
la police crimi nelle s’agis sant des affaires qui dépassent le
terri toire d’un Land, la protec tion des insti tu tions consti tu tion nelles
de l’État fédéral et des repré sen ta tions diplo ma tiques étran gères, le
soutien aux polices des Länder en cas d’opéra tion de
grande envergure 24.

9

L’orga ni sa tion de la police dans chaque Land relève de l’appré cia tion
quasi souve raine de celui- ci. On pour rait dès lors penser qu’il existe
des diffé rences majeures entre les Länder. Ce n’est pas le cas : la
police y est orga nisée selon le même modèle 25. Les seules
parti cu la rités tiennent au type de Land dont il s’agit : parmi
les différents Länder, il existe en effet des villes- États au sein
desquelles les admi nis tra tions commu nales et étatiques
se confondent 26. Tel est le cas de la ville capitale 27 : Berlin est
gouverné par une assem blée de 141 membres, qui nomme le
Regie render Bürgermeister, lequel exerce à la fois les fonc tions de
maire de la ville et de Premier ministre du Land. Sur propo si tion de
ce dernier, elle nomme égale ment les huit séna teurs qui composent
le gouver ne ment du Land (Senat von Berlin). Placée sous l’auto rité du
séna teur aux Affaires inté rieures, la police de Berlin est commandée
par un président de police 28. Haut fonc tion naire nommé par le
séna teur aux Affaires inté rieures, le président de police commande
une force de 23 000 agents 29, dont la mission géné rale est, aux
termes de la loi du Land du 14 avril 1992 30, la protec tion de la sécu rité
et de l’ordre publics à Berlin. Comme celles des autres Länder 31, la
police de Berlin est composée de services centraux, à
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voca tion générale 32 ou spécialisés 33, et de services décon cen trés,
dont la compé tence terri to riale épouse les limites des douze districts
de la ville

En Alle magne, il n’y a donc pas, en matière de sécu rité publique,
d’insti tu tion propre à la capi tale. Tout au plus peut- on remar quer que
la protec tion des organes consti tu tion nels de l’État fédéral et des
repré sen ta tions diplo ma tiques étran gères, qui se trouvent par
défi ni tion sur le terri toire de la capi tale, ne relève pas de la
compé tence de la police du Land de Berlin, mais de celle du service
régional « Est » de la police fédé rale, lequel a, comme on l’a vu, son
siège à Berlin.

11

1.2. Bruxelles

Comme Berlin, Bruxelles est à la fois la capi tale d’un État fédéral 34 et
une entité fédérée à part entière ; c’est égale ment le siège des
prin ci paux organes de l’Union européenne 35, mais aussi celui d’autres
orga nismes inter na tio naux comme, par exemple, l’OTAN. En dépit de
leur impor tance, ces diffé rents facteurs n’ont que peu d’influence sur
l’orga ni sa tion de la police, laquelle est, au prix de quelques
aména ge ments, proche de celle des autres villes belges.

12

Aux termes des dispo si tions de la loi du 7 décembre 1998 36, qui a
opéré une réforme d’enver gure de la police belge 37, celle- ci est
orga nisée sur deux niveaux, fédéral et local, qui « assurent ensemble
la fonc tion de police inté grée » 38. Auto nomes, ces deux niveaux
entre tiennent néan moins, comme le prévoit la loi, des rela tions
d’ordre fonctionnel 39.

13

La police locale a pour mission d’« assurer au niveau local la fonc tion
de police de base, laquelle comprend toutes les missions de police
admi nis tra tive et judi ciaire néces saires à la gestion des évène ments
et des phéno mènes locaux sur le terri toire de la zone de police, de
même que l’accom plis se ment de certaines missions à carac tère
fédéral ». Elle est consti tuée de 196 corps de police, compé tents sur
le terri toire d’une ou plusieurs communes. Chaque corps de police
locale est placé sous la direc tion d’un chef de corps 40, lequel exerce
son acti vité sous l’auto rité du bourg mestre pour les zones formées
d’une seule commune et sous celle d’un collège de police, formé par

14



Droit Public Comparé, 2 | 2024

les bourg mestres des diffé rentes communes de la zone de police,
pour les zones compo sées de plusieurs communes 41.

La police fédé rale a, de son côté, pour mission d’« assurer sur
l’ensemble du terri toire, dans le respect des prin cipes de spécia lité et
de subsi dia rité, les missions spécia li sées et supra lo cales de police
admi nis tra tive et judi ciaire, ainsi que des missions d’appui aux polices
locales ». Dirigée par un commis saire général, elle est placée sous
l’auto rité conjointe du ministre de l’Inté rieur et du ministre de
la Justice 42. Elle est, par ailleurs, composée de 15 000 agents 43,
répartis dans les diffé rents services centraux 44 et déconcentrés 45.

15

Plusieurs méca nismes de coor di na tion de la police locale et de la
police fédé rale sont prévus par la loi de 1998. Au niveau central, les
ministres de l’Inté rieur et de la Justice sont chargés de « coor donner
la poli tique géné rale en matière de police ainsi que de coor donner la
gestion de la police géné rale et de la police locale 46 » : ils sont, pour
cela, assistés d’un conseil fédéral de police 47 et d’un conseil
consul tatif des bourgmestres 48. Au niveau des provinces 49,
le gouverneur 50 est notam ment chargé de « veiller à la bonne
coopé ra tion entre les services de police et entre les zones de police
dans sa province 51  ». À cette fin, des réunions de concer ta tion
regrou pant le procu reur général près la Cour d’appel, le gouver neur,
les repré sen tants de la police fédé rale et les repré sen tants des
polices locales doivent être régu liè re ment orga ni sées. Au niveau des
zones de police, il est instauré un conseil zonal de sécu rité, au sein
duquel est orga nisée une concer ta tion entre les bourg mestres, le
procu reur du Roi, le chef de corps de la police locale et le direc teur
coor di na teur admi nis tratif de la police fédérale 52.

16

Pour mieux appré hender la manière dont la sécu rité publique de
Bruxelles s’inscrit dans le paysage poli cier belge, il convient de
rappeler que la région de Bruxelles- Capitale est l’une des trois
régions qui composent la Belgique 53. Elle est formée de dix- 
neuf communes, dont les habi tants élisent les membres du Parle ment
bruxel lois, lequel désigne les ministres et secré taires d’État du
Gouver ne ment bruxel lois, organe exécutif de la région, mais
égale ment de l’agglomération 54. Bruxelles- Capitale n’est pas une
province, mais un arron dis se ment administratif 55 : ainsi, elle ne
dispose ni de conseil provin cial ni de dépu ta tion permanente 56 ; en
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revanche, comme dans les provinces, il existe un gouver neur. Nommé
par le Gouver ne ment de Bruxelles, après avis conforme du conseil
des ministres du Gouver ne ment fédéral 57, le gouver neur de
Bruxelles- Capitale exerce, comme ses homo logues dans les
provinces, trois missions prin ci pales : le main tien de l’ordre public 58,
l’élabo ra tion des diffé rents plans d’urgence en matière de
sécu rité civile 59 ; la déli vrance des ports d’arme 60.

Sur le terri toire de Bruxelles- Capitale 61, qui est aussi celui de
l’arron dis se ment admi nis tratif, coha bitent les services des polices
locales et ceux de la police fédé rale. S’agis sant des polices locales,
Bruxelles- Capitale est divisée en six zones de police, compre nant
chacune deux ou trois communes 62. Confor mé ment aux dispo si tions
de la loi de 1999, il y a dans chaque zone un corps de police, dirigé par
un chef de corps placé sous l’auto rité d’un collège de police et
admi nistré par un conseil de police. S’agis sant de la police fédé rale,
de nombreux services décon cen trés inter viennent sur le terri toire de
l’arron dis se ment de Bruxelles- Capitale. Deux services sont
compé tents sur l’ensemble de ce terri toire : le service
judi ciaire d’arrondissement 63 et le service de coor di na tion
et d’appui 64. Plusieurs autres exercent leur mission sur certaines
parties de ce terri toire : le service de la police des chemins de fer
dans les diffé rentes gares et le métro de Bruxelles ; le service de la
police de la route en matière de police de la circu la tion sur les grands
axes routiers ; le service de la police des voies mari times sur les voies
navi gables traver sant l’arron dis se ment de Bruxelles ; le service de la
sécu rité chargé de la protec tion du palais royal. La coor di na tion de
l’ensemble des services de police bruxel lois est assurée par le
gouver neur qui veille à leur coopé ra tion en réunis sant régu liè re ment
les diffé rents acteurs concernés 65.

18

Ainsi, l’orga ni sa tion de la sécu rité publique à Bruxelles n’est pas
diffé rente de celle des autres villes belges. Deux parti cu la rités
méritent toute fois d’être rele vées : la compo si tion spéci fique des
conseils de police de l’arron dis se ment admi nis tratif, qui doit tenir
compte du bilin guisme de la région de Bruxelles- Capitale 66 ; les
missions de police à carac tère fédéral assu rées par les polices
locales bruxelloises 67. En effet, eu égard à la fonc tion de capi tale de
Bruxelles et à sa dimen sion à la fois euro péenne et inter na tio nale, les
polices locales y sont davan tage solli ci tées qu’ailleurs pour assurer,
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par exemple, la sécu rité lors des sommets euro péens ou le main tien
de l’ordre à l’occa sion de mani fes ta tions de voie publique 68. C’est
pour cette raison qu’a été créé par le légis la teur un « fonds de
finan ce ment du rôle inter na tional et de la fonc tion de capi tale
de Bruxelles 69 », destiné à financer l’exer cice par les polices locales
bruxel loises de ces missions 70.

Comme le montrent les exemples de Berlin et Bruxelles, il existe donc
une première caté gorie de capi tales, dont l’orga ni sa tion de la sécu rité
publique ne présente aucune spéci fi cité parti cu lière par rapport à
celle des autres villes. En cela, ces deux capi tales appa raissent très
éloi gnées du modèle pari sien. Cepen dant, d’autres s’en rapprochent
davan tage et consti tuent la seconde caté gorie de la typo logie : celle
des capi tales dotées d’un parti cu la risme policier.

20

2. Les capi tales dotées d’un parti ‐
cu la risme policier
Comme c’est le cas de Paris, certaines capi tales appa raissent dotées
d’un parti cu la risme statu taire en matière de sécu rité publique. Ce
parti cu la risme est cepen dant d’une inten sité variable, comme en
témoigne l’étude de Tokyo (2.1.) et de Washington, D.C. (2.2.).

21

2.1. Tokyo
Tokyo n’est pas seule ment la capi tale du Japon 71. Avec douze millions
d’habi tants, c’est égale ment l’une des villes les plus peuplées
au monde 72. La conjonc tion de ces deux facteurs pour rait justi fier
l’exis tence d’une insti tu tion spéci fique en matière de police : tel n’est
pour tant pas le cas. L’orga ni sa tion de la police à Tokyo présente
néan moins une certaine origi na lité par rapport à celle des autres
grandes villes japonaises.

22

Avant d’évoquer l’orga ni sa tion de la police, il convient de rappeler que
le Japon est un État unitaire au sein duquel le pouvoir légis latif est
confié à un Parle ment bica méral, la Diète, qui se compose d’une
Chambre des repré sen tants et d’une Chambre des conseillers, dont
les membres sont élus au suffrage universel direct 73. De son côté, le
pouvoir exécutif appar tient au cabinet : composé du Premier ministre
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et de ministres d’État, il est respon sable devant la Diète 74. Comme le
précise la Consti tu tion, la souve rai neté appar tient au peuple, et non
plus à l’empe reur, lequel est désor mais défini comme « le symbole de
l’État et de l’unité du peuple 75 ». S’il est un État unitaire, le Japon n’en
est pas moins large ment décentralisé 76. La loi du 17 avril 1947 rela tive
à l’auto nomie locale 77 prévoit en effet l’exer cice par les collec ti vités
terri to riales de nombreuses compétences 78. Sur ce point, le Japon
est divisé en 47 régions, chacune dirigée par un gouverneur 79 et une
assem blée, élus au suffrage universel direct, et 3 245 communes.
Depuis la loi sur la police du 1  juillet 1954 80, qui a supprimé les
polices municipales 81, l’orga ni sa tion de la police japo naise est
struc turée sur deux niveaux, national et régional.

er

Au niveau national, la sécu rité publique ne relève pas direc te ment
d’un ministre, mais d’un orga nisme, dont l’exis tence a pour objet de
garantir la neutra lité de la police : la Commis sion natio nale de la
sécu rité publique. Présidée par le ministre de l’Inté rieur, cette
commis sion est composée de cinq membres nommés pour cinq ans
par le Premier ministre après appro ba tion des deux chambres de la
Diète. Comme le précise la loi de 1954 82, ces membres ne doivent pas
avoir exercé de fonc tions dans les domaines de la police et de la
justice durant les cinq années qui précèdent leur nomi na tion ; pas
plus de deux d’entre eux ne peuvent par ailleurs appar tenir au même
parti poli tique. La Commis sion natio nale de la sécu rité publique est
investie de deux missions prin ci pales : elle définit les stan dards
géné raux rela tifs à la forma tion, l’équi pe ment, les statis tiques,
l’iden ti fi ca tion crimi nelle et elle super vise l’acti vité de l’Agence
natio nale de la police. L’Agence natio nale de la police est dirigée par
un commis saire général, nommé et révoqué par la Commis sion
natio nale de la sécu rité publique après appro ba tion du Premier
ministre : elle est chargée de la mise en œuvre des règle ments édictés
par la commis sion natio nale, de l’exer cice de certaines missions à
carac tère national comme la police du rensei gne ment, la police des
étran gers ou la lutte contre le crime orga nisé, ainsi que de la
coor di na tion de l’acti vité des polices régionales 83 ; elle dispose pour
cela d’environ 7 500 agents répartis au sein de diffé rents
services centraux 84 et déconcentrés 85, chiffre qui peut paraître
déri soire si on le compare aux 274 000 agents des polices régionales.
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Au niveau local, il existe autant de forces de police que de régions. La
loi de 1954 dispose en effet que les auto rités régio nales sont
compé tentes pour « protéger la vie, les personnes et la propriété » et
« main tenir l’ordre et la sécu rité publics 86 ». Dans chaque région, il
existe ainsi une commis sion régio nale de sécu rité publique :
composée de trois ou cinq membres 87, nommés pour trois ans par le
gouver neur après appro ba tion de l’assem blée régio nale, cette
commis sion est chargée de super viser l’acti vité de la force régio nale
de police et de coor donner les diffé rentes opéra tions de police ; elle
est par ailleurs chargée de la déli vrance des ports d’armes et des
permis de conduire 88. Chaque force régio nale de police est
commandée par un chef de police nommé et révoqué par la
Commis sion natio nale de la sécu rité publique, après avis de la
commis sion régionale 89.
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Au sein de l’orga ni sa tion admi nis tra tive japo naise, Tokyo occupe une
place dont il est diffi cile de dire si elle est ou non particulière 90. Sur
le plan statu taire, il convient de noter que « le gouver ne ment de la
métro pole de Tokyo est une orga ni sa tion régio nale simi laire à celle
des autres régions du pays. Tout comme les autres régions, le GMT a
un gouver neur et une Assem blée, les deux étant élus pour une
période de quatre ans 91 ». L’on doit par ailleurs ajouter que les
compé tences exer cées par ces auto rités sont iden tiques à celles des
autres auto rités régio nales. En dépit de cette simi la rité, Tokyo
présente plusieurs carac té ris tiques propres. La première tient à son
appel la tion : Tokyo est en effet la seule « région métropolitaine 92 ».
La deuxième tient à ce que Tokyo est la seule région sur le terri toire
de laquelle on trouve des arron dis se ments, et non unique ment
des communes 93. La troi sième tient à la posi tion parti cu lière du
gouver neur de la région de Tokyo, lequel, du fait de son élec tion au
suffrage universel direct par plus d’un dixième de la popu la tion
japo naise, jouit d’une légi ti mité impor tante et d’une forte influence au
sein du système politico- administratif japonais.
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Des remarques iden tiques peuvent être formu lées à propos de
l’orga ni sa tion de la sécu rité publique à Tokyo. Confor mé ment au droit
commun, il existe à Tokyo une commis sion régio nale de la sécu rité
publique, formée de cinq membres nommés pour trois ans par le
gouver neur de la région de Tokyo, dont la prin ci pale fonc tion est de
super viser l’acti vité de la force régio nale de police. Composée
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d’environ 45 000 agents 94, cette force de police exerce des missions
et compé tences iden tiques à celles des autres forces régio nales
de police 95. Plusieurs carac té ris tiques origi nales méritent toute fois
d’être rele vées. En premier lieu, à la diffé rence des autres forces
régio nales diri gées par un chef de police, la police de Tokyo est
dési gnée sous l’appel la tion de dépar te ment de la police
métro po li taine (metro po litan police departement) et est dirigée par un
commis saire général (super in tendent general) 96. En deuxième lieu, la
procé dure de nomi na tion du commis saire général est diffé rente de
celle des autres chefs régio naux de police : alors que ces derniers
sont, on l’a vu, nommés et révo qués par la Commis sion natio nale de la
sécu rité publique après appro ba tion de la commis sion régio nale, le
commis saire général de la police métro po li taine de Tokyo est, quant à
lui, nommé et révoqué par la Commis sion natio nale de sécu rité
publique après avis du Premier ministre 97. En troi sième lieu, on peut
souli gner la présence sur le terri toire de la région de Tokyo d’une
force de police que l’on peut quali fier de propre à la capi tale, la garde
impé riale : composée de 900 agents, ratta chée à l’Agence natio nale de
la police, la garde impé riale est chargée de la protec tion de
l’empe reur et de sa famille et de la sécu rité du palais impérial 98.

2.2. Washington, D.C.
Les États- Unis d’Amérique sont une fédé ra tion consti tuée de
cinquante États. Washington, D.C. (District of Columbia), en est la
capi tale fédérale 99. La ville est soumise à un statut parti cu lier qui
prend la forme d’un district fédéral. La sécu rité publique n’est sans
doute pas le domaine où l’origi na lité statu taire de la capi tale fédé rale
est la plus prononcée ; plusieurs parti cu la rismes peuvent cepen dant
être relevés.
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Comme le fait remar quer Élisa beth Zoller, « le droit des États- Unis
est tout entier adossé à une struc ture fédé rale et présente, de ce fait,
une orga ni sa tion duale entre un droit des États et un
droit fédéral 100 ». La police n’échappe pas à l’influence déci sive du
fédé ra lisme : il est dès lors néces saire de distin guer la police fédé rale
des polices des États. Il faut y ajouter les polices locales, qui se
trouvent dans les villes et les comtés. L’orga ni sa tion de la police
aux États- Unis 101 peut ainsi être présentée comme struc turée sur
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trois niveaux, qui corres pondent aux trois niveaux de
gouver ne ment (federal government, state government,
local governement).

Au niveau fédéral, deux minis tères se partagent la respon sa bi lité de la
police : le minis tère de la Justice (Depart ment of Justice) et le
minis tère de la Sécu rité inté rieure (Depart ment of
Home land Security). Créé en 1870, le minis tère de la Justice est dirigé
par le ministre de la Justice (Attorney general), lequel est chargé du
respect de la loi et de la protec tion de la société contre toute acti vité
crimi nelle et subver sive. Il comprend plus d’une quaran taine de
services et agences spécia li sées ayant compé tence sur l’ensemble du
terri toire national : les plus impor tants sont le Bureau fédéral
d’enquête (Federal Bureau of Investigation), le service de lutte contre
les stupé fiants (Drug Enfor ce ment Administration), le service de
recherche des fugi tifs (United States Marshals Service) et le bureau
des alcools, tabacs, armes à feu et explo sifs (Bureau of Alcohol,
Tobacco, Firearms and Explosives). Le minis tère de la Sécu rité
inté rieure a été créé par la loi du 25 novembre 2002 102 en réac tion
aux évène ments du 11 septembre 2001. Il est dirigé par un secré taire
d’État (Home land Secu rity Secretary) qui, comme le ministre de la
Justice, fait partie du Cabinet du président des États- Unis. Défi nies
par la loi de 2002 103, ses missions sont au nombre de quatre : la
sécu rité des trans ports et des fron tières, la prépa ra tion et la réac tion
aux situa tions d’urgence, la défi ni tion des contre- mesures dans les
domaines chimique, biolo gique et nucléaire, ainsi que l’analyse des
infor ma tions et la protec tion des infra struc tures. Au sein du
minis tère, chacune de ces missions corres pond à une direc tion, sans
compter celle chargée des finances, des person nels et du maté riel. Au
total, ce sont plus de 88 000 agents qui sont ainsi répartis dans les
diffé rents services et agences en charge de la police au
niveau fédéral.
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Au niveau des États, chacun – à l’excep tion de celui d’Hawaï – dispose
d’une force de police, qui est géné ra le ment dénommée police
d’État (State Police) 104. Si ces 49 forces de police ont en commun
d’être placées sous le comman de ment d’un superintendant nommé et
révoqué par le gouver neur de l’État, elles n’en diffèrent pas moins sur
de nombreux points 105. Le plus impor tant tient à ce que leur
compé tence varie selon les États. Sur le plan terri to rial, certaines

31



Droit Public Comparé, 2 | 2024

polices d’État exercent leurs missions sur l’ensemble du terri toire de
l’État, alors que d’autres ne sont auto ri sées à inter venir qu’en dehors
des circons crip tions des polices locales. Sur le plan maté riel,
certaines polices d’État exercent des compé tences limi tées à la police
des auto routes de l’État (State highways) et à la protec tion du
gouver neur, alors que d’autres ont une compé tence géné rale en
matière de respect de la loi et de police judiciaire 106. Au total, ce sont
plus de 82 000 agents qui sont ainsi répartis au sein de ces
diffé rentes forces de police.

Au niveau local, il existe deux types de forces de police. Il y a tout
d’abord les polices des villes (cities ou townships) diri gées par un chef
de police nommé et révoqué par le maire (mayor). Si, comme le
précise Erik Monkonnen, « la police améri caine reste
fonda men ta le ment une acti vité municipale 107 », c’est parce que le
maire est l’auto rité chargée du main tien de l’ordre public et de
l’exécu tion de la loi au niveau local 108. En 2000, il y avait ainsi plus de
12 600 polices de ce type qui employaient 440 000 agents 109. Il y a
égale ment les polices des comtés (counties) qui consti tuent un
échelon inter mé diaire entre les villes et l’État 110 : elles sont placées
sous l’auto rité d’un sheriff élu au suffrage universel direct ; la durée
du mandat et les missions qui lui sont dévo lues varient d’un État
à l’autre 111. En 2000, il y avait ainsi 3 070 polices des comtés,
regrou pant plus de 164 000 agents.
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Au sein de l’orga ni sa tion politico- administrative des États- Unis,
Washington, D.C. occupe une place à part 112. En tant que capi tale
fédé rale, la ville est en effet soumise à un statut parti cu lier : elle ne
fait partie d’aucun État fédéré et constitue un district fédéral
depuis 1790 113. L’appli ca tion d’un tel statut trouve son origine dans les
dispo si tions de l’article 1 , section 8 de la Consti tu tion des États- 
Unis du 17 septembre 1787, aux termes desquelles « le Congrès aura le
pouvoir […] d’exercer une légis la tion exclu sive, dans tous les cas
quel conques, sur tel district (ne dépas sant pas dix mille mètres
carrés), qui pourra devenir, en vertu de la cession de certains États et
sur l’accep ta tion du Congrès, le siège du Gouver ne ment des États- 
Unis 114 ». De ces dispo si tions, il découle que Washington, D.C., est
étroi te ment subor donné au pouvoir fédéral : comme le fait
remar quer Xavier Prétot, cela « n’implique nulle ment la suppres sion
de toute auto nomie du District, […] seule ment la compé tence
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exclu sive du pouvoir fédéral et, en premier chef, du Congrès, pour
définir les règles juri diques appli cables sur le sol du District 115 ».

Défini par la loi fédé rale du 24 décembre 1973 116, le statut de
Washington, D.C., consacre une véri table auto nomie admi nis tra tive
au profit de la capi tale fédé rale. La ville est ainsi admi nis trée par un
conseil muni cipal (D.C. Council) composé de treize membres et un
maire (D.C. Mayor), tous élus au suffrage universel direct pour
quatre ans 117 : « le D.C. Council constitue ainsi à la fois
le législateur 118 et l’assem blée déli bé rante de la capi tale, tandis que le
maire de D.C. cumule l’ensemble des fonc tions exécu tives et
admi nis tra tives correspondantes 119 ». Le texte prévoit cepen dant de
nombreuses limi ta tions à cette auto nomie au profit de
l’État fédéral 120. Les lois votées par le D.C. Council doivent être
trans mises au président de chacune des deux chambres du Congrès :
elles n’acquièrent force exécu toire que dans la mesure où, dans les
trente jours suivant leur trans mis sion, la Chambre des repré sen tants
et le Sénat n’ont pas adopté une réso lu tion concur rente
de désapprobation 121. En dépit de la délé ga tion accordée au
D.C. Council en matière légis la tive, le Congrès a le pouvoir d’édicter
toute dispo si tion légis la tive concer nant n’importe quel sujet relatif au
district fédéral 122. Le budget adopté par le D.C. Council doit être
transmis au président des États- Unis, lequel est chargé de le
soumettre au Congrès pour appro ba tion : ce n’est qu’une fois
approuvé par le Congrès par le biais d’une loi fédé rale que le budget
du district devient exécutoire 123. Le président conserve le droit de
nommer tous les juges des tribu naux du district 124. Il faut ajouter que
si les habi tants de Washington, D.C., ont le droit de vote s’agis sant
des élec tions muni ci pale et présidentielle 125, ils n’ont pas de
repré sen ta tion dotée du droit de vote au Congrès : ils élisent un
repré sen tant à la Chambre des repré sen tants, mais celui- ci n’a pas le
droit de vote ; ils n’élisent personne au Sénat 126.
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En matière de sécu rité publique, la loi de 1973 prévoit que le maire de
Washington, D.C., est compé tent pour garantir la paix publique,
empê cher les crimes et délits, protéger les droits des personnes et
leurs biens, préserver la santé publique, appli quer et faire respecter
les lois et ordon nances appli cables sur le terri toire du district 127.
Pour l’assister dans l’exer cice de ces missions, il dispose d’une force
de police, le dépar te ment de la police métro po li taine (Metro po litan
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Police Department) : dirigé par un chef de police nommé et révoqué
par le maire, le dépar te ment de la police métro po li taine est composé
d’environ 4 200 agents 128. Washington, D.C. n’est pas pour autant une
ville comme les autres s’agis sant de la sécu rité publique : la loi de 1973
prévoit en effet deux parti cu la rités dont l’exis tence est justi fiée par le
souci de protéger le pouvoir fédéral 129.

La première parti cu la rité est prévue à la section 740 de la loi de 1973 :
en cas d’urgence dont il est seul juge, le président des États- Unis peut
requérir du maire de Washington, D.C., les services du dépar te ment
de la police métro po li taine. Cette réqui si tion est cepen dant
double ment limitée dans le temps : elle ne peut excéder une durée de
quarante- huit heures, à moins que le président n’aver tisse, par écrit
et avant l’expi ra tion de ce délai, les repré sen tants du district aux deux
Chambres du Congrès en leur indi quant les motifs et la durée de la
réqui si tion ; une fois les repré sen tants du district avertis de la sorte,
la durée de la réqui si tion ne peut excéder trente jours, sauf si une
réso lu tion conjointe des deux Chambres le prévoit expressément.
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La seconde parti cu la rité, prévue à la section 739 de la loi de 1973, est
d’un tout autre ordre : elle consiste en l’insti tu tion sur une partie du
terri toire du district d’une zone spéci fique (National Capital
Service Area) sur laquelle les pouvoirs de police sont exercés par des
auto rités fédérales 130. Définie de manière très précise par la loi 131,
cette zone comprend la Maison- Blanche, le Capi tole, la Cour
suprême, la biblio thèque du Congrès et, de manière géné rale, les
prin ci pales admi nis tra tions fédé rales. L’auto rité chargée de la police,
de la lutte contre l’incendie, de l’hygiène et de la voirie dans cette
zone est le Director, qui est nommé par le président des États- Unis et
fait partie du Bureau exécutif de la prési dence (Execu tive Office of
the Presidency) 132. Toute fois, la compé tence terri to riale de cette
auto rité ne s’étend pas à l’ensemble du terri toire de cette zone
spéci fique : la loi de 1973 précise, en effet, que les parties de cette
zone sur lesquelles se trouvent les immeubles du Capi tole, de la Cour
suprême et de la biblio thèque du Congrès sont exclues de la
compé tence terri to riale du Director. Ces restric tions s’expliquent par
le fait que ces trois insti tu tions fédé rales disposent chacune de leur
propre force de police 133. Par ailleurs, il convient d’insister sur un
point : la compé tence maté rielle du Director est stric te ment limitée à
la police, à la lutte contre l’incendie, à l’hygiène et à la voirie ; en
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dehors de ces diffé rents domaines, l’auto rité du maire et du conseil
muni cipal s’exerce sur cette zone spéci fique comme sur le reste du
terri toire du district 134. Le Director ne saurait donc être comparé au
préfet de police.

Conclusion
L’étude de l’orga ni sa tion de la sécu rité publique dans les capi tales,
telle qu’elle vient d’être conduite, conduit à formuler trois constats.
Le premier constat est que les capi tales sont suscep tibles d’être
regrou pées en deux grandes caté go ries : celles dénuées d’un
parti cu la risme statu taire en matière de police ; celles dotées d’un tel
parti cu la risme. Pour autant, comme le montrent les capi tales
étudiées, ces deux caté go ries consti tuent des idéal- types. En
pratique, l’orga ni sa tion de la sécu rité publique peut emprunter des
chemins multiples et les parti cu la rismes orga ni sa tion nels peuvent
être plus ou moins prononcés. Le deuxième constat est que,
contrai re ment à la manière dont le sujet est parfois présenté, la
sécu rité publique dans la capi tale n’est pas un attribut réga lien, à
savoir une compé tence rele vant par prin cipe de la souve rai neté de
l’État. Comme on l’a vu, il est des capi tales, dont la sécu rité publique
est une compé tence confiée à des élus locaux, d’autres, dans
lesquelles il s’agit d’une compé tence partagée entre l’État et une ou
plusieurs collec ti vités terri to riales. De ce point de vue, il est possible
de consi dérer que l’orga ni sa tion de la sécu rité publique dans la
capi tale est un bon marqueur, voire un totem, de la manière dont
l’auto nomie locale est envi sagée dans les États concernés. Le
troi sième constat concerne la situa tion fran çaise et il est triple.
D’abord, il n’existe pas d’insti tu tion équi va lente à la préfec ture de
police dans les capi tales étudiées : de ce point de vue, Paris appa raît
comme la capi tale présen tant l’origi na lité statu taire la plus
prononcée en matière de sécu rité publique. Ensuite, cette origi na lité
trouve certai ne ment sa raison d’être dans l’histoire mouve mentée de
la France, marquée par de nombreuses révoltes, insur rec tions,
révo lu tions, dont le point de départ a été situé à Paris. D’où une
méfiance histo rique, poli tique et cultu relle à l’égard de la capi tale,
perçue comme un danger pour la sûreté de l’État. Enfin, et c’est peut- 
être le plus impor tant aujourd’hui, cette origi na lité statu taire de
l’orga ni sa tion de la sécu rité publique à Paris n’est pas gravée dans le
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1  Sur le modèle fran çais de police, voir J. CHEVALLIER, « La police est- elle
encore une acti vité réga lienne ? », Archives de poli tique criminelle,
2011, n  33, p. 13-27, DOI : 10.3917/apc.033.0013 et D. MONJARDET, « Le modèle
fran çais de police », Les Cahiers de la sécu rité intérieure, 1993, n  13, p. 61-
82.

2  Édit portant créa tion d’un lieu te nant de police de Paris.

3  Loi du 28 pluviôse an VIII (17 février 1800), concer nant la divi sion du
terri toire fran çais et l’admi nis tra tion. Sur ce texte, voir CURAPP, La loi du 28
pluviôse an VIII deux cents ans après : survi vance ou péren nité ?, Paris,
PUF, 2000.

4  Sur ce point, voir P. BON, « Les lois de décen tra li sa tion et la police locale »,
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5  Loi n  2003-276, rela tive à l’orga ni sa tion décen tra lisée de la République.
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7  Selon l’expres sion du ministre de l’Inté rieur de l’époque, M.
Daniel Vaillant, J.O., débats, Assem blée natio nale, 25 avril 2001, p. 2250.

8  Voir notam ment en ce sens les lois n  2011-267 d'orien ta tion et de
program ma tion pour la perfor mance de la sécu rité inté rieure et n  2021-
646 pour une sécu rité globale préser vant les libertés.

9  Voir D. BOTTEGHI, « La nouvelle répar ti tion des compé tences entre la
préfec ture de police et la mairie de Paris », AJDA, 2017, n  18, p. 1049-1054.

10  Voir O. RENAUDIE, « La créa tion de la police muni ci pale pari sienne », JCP A,
5 juillet 2021, p. 21-25.

11  Sur la notion de capi tale, voir F. LAFFAILLE, L. JANICOT et O. RENAUDIE (dir)., Les
villes capi tales, miroirs de l’État ?, Cergy- Pontoise, univer sité Cergy- 

marbre : aussi ancienne soit- elle, celle- ci a pu évoluer récem ment
pour se rappro cher du droit commun et inté grer la Ville de Paris et
son maire à son dispo sitif. Nul doute que, sur ce point, les autres
capi tales ont pu servir de modèles rassurants.

o

o

o

o

o

o

o

https://doi.org/10.3917/apc.033.0013
https://doi.org/10.3917/apc.033.0013
https://doi.org/10.3917/apc.033.0013
https://doi.org/10.3406/ds.1984.1421


Droit Public Comparé, 2 | 2024

Pontoise, coll. « LEJEP », 2015, p. 17-24.

12  Le nouveau Littré, Paris, Garnier, 2005, p. 242.

13  Diction naire de la langue française, Paris, Flam ma rion, 1999, p. 171.

14  Le Grand Robert de la langue fran çaise : Diction naire alpha bé tique et
analo gique de la langue fran çaise. Tome II, 2  édition, Le Robert, 1985, p. 333.
Pour une défi ni tion simi laire, voir le Diction naire de l’Académie française,
Paris, Impri merie nationale- Fayard, 9  édition, 2005, p. 669.

15  S. DREYFUS, Les capi tales et leur statut juridique, thèse, Faculté de droit de
Paris, 1960, p. 200 et s.

16  Les capi tales et leur statut juri dique, op. cit., p. 208.

17  Loi du 3 octobre 1990.

18  Loi dite « Berlin- Bonn » du 26 avril 1994, opérant le trans fert du
Parle ment et de certains minis tères de Bonn vers Berlin.

19  Voir en ce sens F. JOBARD, « Un et un font un : L’alchimie poli cière dans le
Berlin en voie de réuni fi ca tion », Les Cahiers de la sécu rité intérieure, n  41,
2000, p. 119-140.

20  « Le système poli cier alle mand dans le cadre euro péen », Les Cahiers de
la Sécu rité intérieure, n  13, 1993, p. 84.

21  Voir A. JACQUEMET-GAUCHÉ, Droit admi nis tratif allemand, Paris, PUF, 2022,
p. 14.

22  Grund ge setz für die Bundes re pu blik Deutschland du 23 mai 1949. Sur les
prin cipes posés par la Loi fonda men tale en matière d’admi nis tra tion, voir
P. Badura, « Le cadre consti tu tionnel », RFAP, 1996, p. 267-278.

23  30 000 agents de police et 10 000 agents admi nis tra tifs (Direc tion de la
police fédérale, Bundes po lizei. Aufgaben und Organization, 2005, p. 3).

24  En cas d’opéra tion de ce type, c’est aux Länder qu’il revient de solli citer
la police fédérale.

25  Voir en ce sens A. FUNK, op. cit., p. 88. Ce constat n’est pas propre à la
police : « malgré cette liberté dont dispose le légis la teur de l’État, il s’est
constitué un tableau très homo gène des admi nis tra tions de Land, qui
repose sur une tradi tion de près de deux siècles » (M. FRANCK,
« L’admi nis tra tion des Länder », RFAP, 1996, p. 305).

26  Sur ce point, voir M. FRANCK, op. cit., p. 305-306.
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27  Berlin est une ville- État (Stadt- Land) depuis la réuni fi ca tion alle mande
du 3 octobre 1990. Il en existe deux autres : Hambourg et Brême.

28  Il s’agit de la traduc tion litté rale de Polizeipräsident.

29  Voir le site Internet de la police de Berlin : https://www.berlin.de/polize
i/.

30  Loi sur la protec tion de la sécu rité et de l’ordre publics à Berlin (Gesetz
zum schutz des öffentlichen Siche rheit und Ordnung in Berlin).

31  Sur ce point, voir P. MEYZONNIER, Les forces de police dans
l’Union européenne, IHESI- L’Harmattan, 1994, p. 24-27 et E. PEREZ, « Polices
d’Europe », Pouvoirs, 2002, n  102, p. 73.

32  Il existe ainsi six direc tions (direktionen), chacune compé tente sur le
terri toire de deux districts.

33  Ils sont au nombre de trois. Le Landeskriminalamt est chargé de la police
crimi nelle. La Direk tion Zentrale Aufgaben exerce des missions de nature
diverse, dont la police de la route, la police fluviale et la police de l’air. Le
Zentrale Service- einheit est chargé des finances, de la gestion des
person nels et des matériels.

34  L’article 1  de la Consti tu tion belge du 17 février 1994 dispose que « la
Belgique est un État fédéral qui se compose des commu nautés et des
régions ». L’article 194 prévoit, lui, que « la ville de Bruxelles est la capi tale
de la Belgique et le siège du gouver ne ment fédéral ».

35  Bruxelles est le siège du Conseil de l’Union euro péenne, de la
Commis sion euro péenne, du Conseil euro péen, du Comité des régions et du
Comité écono mique et social.

36  Loi n  1998.102731/F, orga ni sant un service de police intégré, struc turé à
deux niveaux. Pour une présen ta tion de la genèse de ce texte,
voir P. PONSAERS, « La réforme de la police en Belgique : Un compromis à huit
tenta cules », RFAP, 1999, p. 565-576.

37  L’une des inno va tions prin ci pales de cette réforme tient à la fusion des
polices commu nales et des brigades terri to riales de la police fédérale.

38  Article 3 de la loi de 1998 précitée.

39  L’article 3 de la loi de 1998 précitée est ainsi rédigé : « ces niveaux sont
auto nomes et dépendent d’auto rités distinctes. La présente loi orga nise des
liens fonc tion nels entre ces deux niveaux ».
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40  Article 44 de la loi de 1998 précitée. Le chef de corps est respon sable de
l’exécu tion de la poli tique de sécu rité publique locale.

41  Dans les zones compo sées de plusieurs communes, il est égale ment
institué un conseil de police formé de conseillers commu naux des
diffé rentes communes concer nées, en fonc tion de la popu la tion de
chacune. Ce conseil de police (ou dans les zones compo sées d’une seule
commune, le conseil communal) est chargé d’admi nis trer la police locale. Il
est notam ment compé tent pour nommer les agents de la police locale ou
pour proposer celle du chef de corps de la police locale.

42  L’article 98 de la loi de 1998 précitée dispose que « la police fédé rale est
placée sous l’auto rité du ministre de l’Inté rieur et du ministre de la Justice
qui, confor mé ment aux dispo si tions légales, sont conjoin te ment compé tents
pour fixer les prin cipes géné raux de l’orga ni sa tion, du fonc tion ne ment et de
l’admi nis tra tion géné rale de la police fédé rale pour assurer notam ment un
service minimum équi valent à la popu la tion ».

43  Voir le site Internet de la police fédé rale belge : www.polfed.be/police/p
olfed/org/organisation.htm.

44  Les services centraux de la police fédé rale sont au nombre de cinq.

45  Comme le précise la loi n  2001.1040234/F du 2 avril 2001, « le ressort et
le siège des services décon cen trés de la police fédé rale sont ceux des
arron dis se ments judi ciaires, sauf excep tions justi fiées par des situa tions
parti cu lières ».

46  Article 4 de la loi de 1999 précitée. À cette fin, les ministres de l’Inté rieur
et de la Justice arrêtent tous les quatre ans un plan national de sécurité.

47  Le conseil fédéral de police est composé comme suit : un président, un
repré sen tant du minis tère de l’Inté rieur, un repré sen tant du minis tère de la
Justice, un procu reur général, un gouver neur, un procu reur fédéral, un
procu reur du Roi, un juge d’instruc tion, trois bourg mestres, le commis saire
général et un chef de corps de la police locale. Selon l’article 7 de la loi
de 1999 précitée, il « donne des avis aux ministres de l’inté rieur et de la
Justice et est chargé de l’évalua tion globale du fonc tion ne ment et de
l’orga ni sa tion de la police fédé rale et des polices locales ».

48  Le conseil consul tatif des bourg mestres est chargé de donner au
ministre de l’Inté rieur des avis consul ta tifs sur les arrêtés régle men taires
rela tifs à la police locale. Aux termes des dispo si tions de l’arrêté royal du
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6 avril 2000, il est composé de seize bourg mestres, lesquels sont nommés
par arrêté royal déli béré en Conseil des ministres.

49  La Belgique compte dix provinces, auxquelles il faut ajouter
l’arron dis se ment de Bruxelles- Capitale.

50  Il y a un gouver neur dans chacune des dix provinces et à Bruxelles.

51  Article 226 de la loi de 1998 précitée.

52  Article 35 de la loi de 1998 précitée.

53  L’article 3 de la Consti tu tion belge précise que « la Belgique comprend
trois régions : la région wallonne, la région flamande et la région
bruxel loise ».

54  Sur ces diffé rents points, voir les dispo si tions de la loi n  1989.011230/F
du 12 janvier 1989, rela tive aux insti tu tions bruxel loises, modi fiées par celles
de la loi n  2001.071375/F du 13 juillet 2001, portant diverses réformes
rela tives aux insti tu tions locales de la région de Bruxelles- capitale. Voir
égale ment M. MONNIER, « Le statut de Bruxelles », RDP, 1994, p. 1037-1077
et C. VAN WYNSBERGHE, « Bruxelles, la clef de voûte capi tale d’un État en
chan tier » in : F. LAFFAILLE, L. JANICOT et O. RENAUDIE (dir.), Les villes capi tales,
miroirs de l’État, op. cit., p. 97-111.

55  Article 2 de la loi de 1989 précitée.

56  Chacune des dix provinces belges dispose d’un organe légis latif (conseil
provin cial) et d’un organe exécutif (dépu ta tion permanente).

57  La nomi na tion des gouver neurs a long temps relevé du roi. Depuis les
accords du 23 janvier 2001 dits Polycarpe et Lambermont de 2001, elle relève
du Gouver ne ment régional, après avis conforme du conseil des ministres du
Gouver ne ment fédéral.

58  Article 226, alinéa 1, de la loi de 1998 précitée.

59  Ces plans sont parti cu liè re ment nombreux. Pour un exemple, voir les
dispo si tions de la loi n  2001/1052235 du 22 mai 2001 sur la maîtrise des
dangers liés aux acci dents majeurs impli quant des substances dangereuses.

60  Articles 5 et 6 de la loi n  1933.010331/F du 3 janvier 1933, rela tive à la
fabri ca tion, au commerce et au port des armes et au commerce des
muni tions, laquelle a été modi fiée par la loi n  1991.013039 du 30 juin 1991.

61  Lequel repré sente une super ficie de 160km². Bruxelles- Capitale compte
environ un million d’habitants.
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62  Voir les dispo si tions de l’arrêté royal du 28 avril 2000, déter mi nant la
déli mi ta tion du terri toire de l’arron dis se ment admi nis tratif de Bruxelles- 
Capitale en zones de police.

63  Le service judi ciaire d’arron dis se ment est compé tent pour exercer les
missions spécia li sées de police judi ciaire qui lui sont attri buées
confor mé ment à l’article 5 de la loi n  1992.080552/F du 5 août 1992 sur la
fonc tion de police.

64  Le service de coor di na tion et d’appui est chargé d’appuyer et de
coor donner les actions de police qui impliquent plusieurs zones de police.

65  Comme le précise l’article 162 de la loi de 1998 précitée : « dans chaque
province, ainsi que dans l’arron dis se ment admi nis tratif de Bruxelles- 
Capitale, une concer ta tion est orga nisée entre le procu reur général près la
Cour d’appel, le gouver neur, les direc teurs coor di na teurs admi nis tra tifs ou
leurs délé gués, les direc teurs judi ciaires ou leurs délé gués et des
repré sen tants des polices locales ».

66  L’article 4 de la loi n  2001.071375/F du 13 juillet 2001 portant diverses
réformes rela tives aux insti tu tions locales de la région de Bruxelles- Capitale
est ainsi rédigé : « les conseils de police des zones de l’arron dis se ment
admi nis tratif de Bruxelles- Capitale doivent comprendre au moins le nombre
suivant de membres du groupe linguis tique néer lan dais : deux pour la zone
d’Uccle, Auder ghem et Watermael- Boitsfort ; quatre pour la zone
d’Ander lecht, Forest et Saint- Gilles ; trois pour la zone de Molenbeek- Saint-
Jean, Berchem- Sainte-Agathe, Ganshoren, Jette et Koekel berg ; quatre pour
la zone de Bruxelles et Ixelles ; quatre pour la zone de Schaer beek, Saint- 
Josse-ten-Node et Evere ; deux pour la zone d’Etter beek, Woluwé- Saint-
Lambert et Woluwé- Saint-Pierre ».

67  Il convient de rappeler qu’aux termes des articles 3 et 61 de la loi de 1999
précitée, « la police locale assure certaines missions de police à carac tère
fédéral ».

68  Il existe à Bruxelles une zone neutre où toute mani fes ta tion est
inter dite : cette zone englobe le Parle ment, le palais royal et les ministères.

69  Loi n  2001.081060/F du 10 août 2001 créant un Fonds de finan ce ment
du rôle inter na tional et de la fonc tion de capi tale de Bruxelles et modi fiant
la loi orga nique du 27 décembre 1990 créant des fonds budgétaires.

70  Sur ce point, voir l’arrêté royal du 18 novembre 2005 qui octroie aux six
zones de police de la région Bruxelles- Capitale la somme de deux millions
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d’euros, qui est répartie comme suit : « la moitié du montant global pour la
zone de Bruxelles- Ixelles ; l’autre moitié répartie en cinq parts égales entre
chacune des autres zones ».

71  Tokyo est la capi tale du Japon depuis 1868 : son nom signifie « capi tale de
l’est », par oppo si tion à Kyoto, capi tale précé dente, située plus à l’ouest.

72  Les chiffres rela tifs à la popu la tion de Tokyo varient selon le terri toire
pris en compte. Celui de douze millions corres pond à la popu la tion de la
« région métro po li taine » (to) de Tokyo. Si l’on prend en compte le terri toire
de l’agglo mé ra tion, lequel s’étend sur une partie des trois régions voisines,
l’on parvient au chiffre de 20 millions.

73  Articles 42 et 43 de la Consti tu tion japo naise du 3 novembre 1946.

74  Articles 65 à 69 de la Consti tu tion japonaise.

75  Article 1  de la Consti tu tion japonaise.

76  Sur ce point, voir J.-M. BOUISSOU, « L’orga ni sa tion politico- administrative
du terri toire » in : J.-F. SABOURET (dir.), L’État du Japon, Paris, La Décou verte,
1995, p. 254-257 ; E. SEIZELET, « Les méandres de la réforme de
l’admi nis tra tion locale », RFAP, 1995, n  73, p. 51-69, DOI :
10.3406/rfap.1995.2929 et K. TASHIRO, « Japan » in : D. C. ROWAT (dir.), Public
Admi nis tra tion in deve loped democracies. A compa ra tive study, New York,
Marcel Dekker, 1988, p. 375-394.

77  Loi n  67. Toujours en vigueur, ce texte est la loi- cadre rela tive aux
collec ti vités terri to riales. Elle a fait l’objet de très
nombreuses modifications.

78  Les collec ti vités terri to riales sont notam ment compé tentes en matière
d’éduca tion, de protec tion sociale, d’urba nisme, de régle men ta tion du
travail et de police. Sur ce point, voir J.-M. BOUISSOU, op. cit., p. 256.

79  Élu par les habi tants de la région, le gouver neur exerce aussi bien des
missions au nom de la région que de l’Etat : il peut dès lors être présenté
comme « l’inter face entre le centre et la péri phérie ». Il faut toute fois bien
insister sur un point : « le gouver neur en tant qu’élu, n’est pas un
fonc tion naire placé sous l’auto rité hiérar chique de l’admi nis tra tion centrale
et cette dernière ne dispose donc pas du pouvoir de le révo quer. Si sanc tion
il y a, elle ne peut être que poli tique » (E. SEIZELET, « La fonc tion préfec to rale
au Japon », RFAP, 2000, n  96, p. 641, DOI : 10.3406/rfap.2000.3436).

80  Loi n  162 du 1  juillet 1954.
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81  Sur l’orga ni sa tion de la police au Japon, voir le rapport de la promo tion
Aver roès de l’École Natio nale d’Administration, La police de proxi mité : une
révo lu tion cultu relle ?, 2000, p. 46-48, et les notices figu rant sur le site de
l’Agence natio nale de la police, URL : https://www.npa.go.jp/keidai/englis
h/index.html.

82  Article 22 de la loi n  162 précitée.

83  Il convient de noter qu’en cas de catas trophe natio nale, le commis saire
général de l’Agence natio nale de la police peut prendre le comman de ment
des forces régio nales de police.

84  Les services centraux de l’Agence natio nale de la police sont au nombre
de quatre.

85  Les services décon cen trés de l’Agence natio nale de la police sont au
nombre de sept : chacun d’entre eux couvre le terri toire de
plusieurs régions.

86  Art. 1  de la loi n  162 précitée.

87  La commis sion régio nale est composée de cinq membres, dès lors que la
popu la tion de la région dépasse un certain seuil. Il faut par ailleurs noter
que ces membres, tout comme ceux de la Commis sion natio nale de sécu rité
publique, ne peuvent avoir exercé de fonc tions au sein de la police et de la
justice durant les cinq années qui précèdent leur nomi na tion. De même, pas
plus de deux d’entre eux ne peuvent appar tenir au même parti politique.

88  Article 54 de la loi n  162 précitée.

89  Pour une présen ta tion de l’orga ni sa tion des forces régio nales de police
japo naise sur le plan terri to rial, l’on se permet de renvoyer au rapport
précité de l’ENA et aux notices préci tées de l’Agence natio nale de la police.

90  En ce sens, voir A. NAKAMURA, « Essais de gouver nance du gouver ne ment
de Tokyo : déve lop pe ment et problème d’admi nis tra tion publique dans la
capi tale du Japon », RISA, 1998, p. 265-278 et S. NOMURA, « Problems of local
admi nis tra tion : the case of the Tokyo Metro po litan Govern ment », RISA,
1982, p. 187-197.

91  A. NAKAMURA, op. cit., p. 268.

92  Aux termes des dispo si tions de la loi n  67 du 17 avril 1947, rela tive à
l’auto nomie locale, les régions sont dénommées ken, sauf celle de Tokyo (to),
Osaka, Kyoto (fu) et Hokkaido (do).
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93  Tout comme les régions, l’appel la tion des communes varie. S’agis sant de
ces dernières, c’est en fonc tion du nombre d’habi tants que le nom varie : à
l’heure actuelle, il y a ainsi 655 « villes » (shi), 1 999 « bourgs » (cho) et
591 « villages » (son ou mura). Pour sa part, la région de Tokyo est composée
de 23 « arron dis se ments » (nijūsanku), 26 « villes », 5 « bourgs » et
8 « villages ». Ces données statis tiques et les traduc tions sont emprun tées
à J.-M. BOUISSOU (op. cit., p. 256).

94  Ce qui comprend 42 101 agents de police et 2 861 agents admi nis tra tifs.
Sur ce point, voir Tokyo Metro po litan police department, Annual
report 2022, p. 8.

95  Son orga ni sa tion est par ailleurs iden tique à celle des autres forces
régio nales, voir sur ce point le site de la police métro po li taine de Tokyo,
URL : https://www.keishicho.metro.tokyo.lg.jp/multilingual/english/index.
html.

96  Ces appel la tions ne sont pas sans rappeler la Metro po litan Police de
Londres. Cela peut s’expli quer par l’influence du modèle britan nique de
police sur l’orga ni sa tion de la police japo naise. Sur ce point, voir L. TIPTON,
« De la police du peuple à la police de l’empe reur : la police japo naise
pendant les années trente » in : J.-M. BERLIÈRE et D. PESCHANSKI (dir.), Pouvoirs
et polices au XX  siècle, Bruxelles, Complexe, 1997, p. 84-85.

97  Il convient de remar quer que cette procé dure de nomi na tion est
iden tique à celle du commis saire général de l’agence natio nale de la police.

98  Sur la garde impé riale, voir la notice qui lui est consa crée sur le site
Internet de l’Agence natio nale de la police, URL : https://www.npa.go.jp/kei
dai/english/index.html.

99  Sur le sujet, voir G. CALVÈS, « Washington D.C. : Taxa tion without
Repre sen ta tion » in : F. LAFFAILLE, L. JANICOT et O. RENAUDIE (dir.), Les villes
capi tales, miroirs de l’État ?, op. cit., p. 81-95.

100  Le droit des États- Unis, PUF, coll. « Que sais- je ? », 2001, p. 36.

101  Sur l’orga ni sa tion de la police aux États- Unis, voir A. BAUER et E. PEREZ,
Les polices aux États- Unis, Paris, PUF, coll. « Que sais- je ? »,
2003 ; E. MONKOENNEN, « La police aux Etats- Unis depuis la seconde guerre
mondiale : des milliers de services de police, des centaines de varia tions sur
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TEXT

Introduction
Dans son ouvrage Psycho logie des foules, Gustave Le Bon écri vait :
« L’indi vidu en foule acquiert, par le seul fait du nombre, un
senti ment de puis sance invin cible lui permet tant de céder à des
instincts, que, seul, il eût forcé ment réfréné » 1. Ces dérives, la France
et les États- Unis en ont été les victimes. Le 1  décembre 2018 avait
lieu le troi sième acte des Gilets jaunes. Déstruc turé et sans véri table
orga ni sa tion verti cale, le mouve ment des Gilets jaunes mani fes tait
afin de dénoncer les inéga lités et les injus tices, notam ment la hausse
des tarifs du carbu rant. Si les protes ta tions ont au départ été
paci fiques, l’acte III donnera lieu à des violences telles qu’à Paris l’Arc
de triomphe fut envahi et vanda lisé tandis que le main tien de l’ordre
peinait à être assuré. De nombreux quali fi ca tifs furent employés pour
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quali fier l’événe ment et le mouve ment en général à ce moment ou
plus tardi ve ment : « séditieux 2 », « chaos 3 », « quasi- insurrection 4 »,
voire « ennemis inté rieurs accusés de déloyauté à l’encontre de
la Nation 5 ». S’il n’a pas remis en cause la stabi lité de la Répu blique,
cet événe ment a toute fois donné le senti ment qu’elle pouvait vaciller
et que les forces de l’ordre pouvaient être débor dées. Au total,
263 personnes seront bles sées et 412 inter pel lées. Plus drama tique fut
le 6 janvier 2021 à Washington D.C., où une cohorte de séides du
président sortant Donald Trump envahit le Capi tole, siège du
Congrès améri cain, afin d’inter rompre le trans fert paci fique du
pouvoir à la suite d’accu sa tions infon dées de fraudes élec to rales.
L’attaque fut symbo lique : alors que le bâti ment était resté inviolé
pendant la guerre civile, le drapeau confé déré fut fière ment brandi
dans les couloirs du Capi tole. Cinq personnes sont mortes, dont un
poli cier et un émeu tier, sans compter les suicides qui s’ensui virent au
sein des forces de l’ordre. Une nouvelle fois, le champ lexical de la
protes ta tion fut invoqué : « émeutes », « rébel lion », « sédi tion » et
« insur rec tion », sans que pour autant des indi vidus ne soient
pour suivis péna le ment sur ce dernier fondement.

À première vue, le lien entre ces deux événe ments ne paraît pas
évident, à tel point qu’ils soulè ve raient le risque de
l’incom men su ra bi lité. Trop diffé rents, ils souf fri raient de ne pouvoir
être comparés. Ils sont en effet distincts sur bien des points. Dans le
cas fran çais, il s’agis sait notam ment de reven di quer davan tage de
pouvoir par l’instau ra tion d’un réfé rendum d’initia tive citoyenne, de
mettre à mal le régime repré sen tatif, dont les dérives sont toujours
plus contes tées dans un cadre consti tu tionnel vieillis sant, et de lutter
contre l’augmen ta tion des tarifs du carbu rant. La crise « trou ve rait
donc son origine dans un fonc tion ne ment des insti tu tions
grave ment défectueux 6 ». Le saccage de l’Arc de Triomphe se produit
à l’issue d’une mani fes ta tion cyclique qui a dégénéré. A contrario, il
s’agis sait aux États- Unis d’inter rompre le trans fert du pouvoir, voire,
de le prendre par la force après que les mani fes tants ont pensé être
privés de repré sen ta tion à la suite des résul tats de l’élec tion
prési den tielle. Il y a donc deux concep tions de la démo cratie qui
s’expriment, l’une qui souhai te rait davan tage s’incarner par les urnes,
l’autre qui, par la violence, consiste à s’asseoir sur leurs résul tats.
Dans les deux cas, il s’agis sait de résister à une « oppres sion »
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parti cu lière. Les deux événe ments sont opposés aussi bien en ce qui
concerne leur tempo ra lité que leurs consé quences et, bien entendu,
le système juri dique dans lequel ils se sont inscrits. Ils font pour tant
émerger des problé ma tiques qui les unissent. D’abord, les deux
événe ments se sont produits chacun dans la capi tale de leur pays
respectif, capi tales où est très majo ri tai re ment concentré le pouvoir
national (exécutif, légis latif et judi ciaire). Cela inter roge donc
néces sai re ment sur la sécu rité et le main tien de l’ordre, qui a montré
ses limites, alors qu’il est primor dial pour le fonc tion ne ment régu lier
des insti tu tions et que la puis sance publique doit à ses citoyens la
sécu rité. Sur ce point, ces événe ments ont permis de mettre en
lumière les défaillances des auto rités publiques, de police et de
rensei gne ment, et ont ainsi servi de leçon. Unis aussi par leur passé
révo lu tion naire et leurs inspi ra tions mutuelles en la matière, la
France et les États- Unis consti tuent un terrain fertile aux révoltes
popu laires. Ils révèlent aussi tous deux les diffi cultés rela tives à la
quali fi ca tion juri dique des faits qui font l’objet de cette étude.
Mani fes ta tions ? Émeutes ? Rébel lion ? L’acte III des Gilets jaunes et
l’inva sion du Capi tole ont été l’occa sion de mettre en avant une autre
expres sion que l’on croyait relé guée aux révo lu tions et aux graves
crises du passé à tel point qu’elle paraît anachro nique : l’insur rec tion.
Cette émer gence dans le débat public d’un tel terme est à la fois
para doxale et logique. Para doxale parce que sa concep tion poli tique
ne corres pond pas à sa réalité juri dique. Logique parce qu’elle est
lourde de sens et permet ainsi de désigner l’ennemi en Répu blique.
Clas si que ment, l’insur rec tion se définit comme un « mouve ment
popu laire, action collec tive tendant à renverser le pouvoir établi 7 ».
De cette défi ni tion large il résulte que « l’univers des pratiques ne se
super pose pas à l’univers des normes 8 ».

Pour quoi donc s’inter roger sur le crime d’insur rec tion ? Au- delà du
simple fait que ces événe ments furent perçus comme tels
poli ti que ment, cette infrac tion ne semble plus appro priée
juri di que ment pour appré hender les contes ta tions émer gentes, en
théorie comme en pratique, et ce, pour plusieurs raisons notables. En
premier lieu, l’insur rec tion gravite autour de crimes et délits qui
peuvent lui être substi tués. Cela tient au fait que la juris pru dence a
restric ti ve ment – et rare ment – inter prété le crime d’insur rec tion, de
sorte que son appli ca tion soit rendue compli quée et les éléments
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consti tu tifs de l’infrac tion diffi ciles à réunir. Ce silence du juge n’est
pas éton nant dans la mesure où, tel qu’il est conçu, le crime
d’insur rec tion n’a pas véri ta ble ment voca tion à être appliqué et parce
que le contexte est évidem ment diffé rent de son élabo ra tion. S’il a
bien entendu un dessein répressif, sa fonc tion appa raît avant tout
préven tive. Ensuite, parce qu’il s’agit d’une infrac tion qui subit
natu rel le ment un trai te ment poli tique. Ce sont donc autant de
dérives qui peuvent se produire lorsque le droit invoqué, dans le cas
où il est mani pulé, ne corres pond pas aux faits contestés ou lorsque
son corol laire, la résis tance à l’oppres sion, est utilisé de manière
injus ti fiée, voire, est mal inter prété. Cela implique donc de
correc te ment les quali fier afin d’apporter une réponse et un régime
juri dique appro priés. Enfin, les événe ments du 1 décembre 2018 et
du 6 janvier 2021 s’inscrivent dans un contexte plus global de remise
en cause de la démo cratie repré sen ta tive et surtout dans un contexte
social, écono mique et poli tique qui donne lieu à un accrois se ment
des inéga lités et consé quem ment à des résis tances, parfois violentes,
enca drées par des tech niques de main tien de l’ordre qui le sont
parfois tout autant. Dans cette pers pec tive, l’insur rec tion n’appa raît
plus comme une infrac tion péna le ment réprimée, mais comme un
droit exercé en résis tance à une « oppres sion ». L’acte III des Gilets
jaunes à Paris et l’attaque du Capi tole aux États- Unis illus trent la
tension entre la concep tion théo rique de l’insur rec tion,
incor rec te ment conçue comme un droit, et sa réalité juri dique
maté ria lisée par la mise en œuvre diffi cile de sa crimi na li sa tion dans
un contexte de vives protes ta tions. Ils illus trent enfin l’oppo si tion
clas sique entre le droit et poli tique et les limites des mesures prises
dans le cadre de la sécu rité publique. Cette étude de droit comparé
entend montrer, en s’appuyant sur les événe ments précités, en quoi
l’insur rec tion fait fina le ment figure d’anachronie dans l’arsenal pénal
et quelles en sont les consé quences sur la sécu rité publique.
L’insur rec tion doit être envi sagée d’abord comme un instru ment
juri dique haute ment poli tique (1.), puis comme une dérive illé gi time
de la liberté de mani fes ta tion (2.).
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1. L’insur rec tion en tant
qu’instru ment juri dique haute ‐
ment politique
Il faut s’inté resser d’abord aux origines de l’insur rec tion, qui résultent
d’un dévoie ment du droit de résis tance à l’oppres sion (1.1.), pour
ensuite aborder sa quali fi ca tion pénale (1.2.).

4

1.1. Aux origines de l’insur rec tion : un
dévoie ment du droit de résis tance
à l’oppression

En 1776 fut inscrit dans le marbre de la Décla ra tion d’indé pen dance
améri caine le prin cipe selon lequel renverser son gouver ne ment est
un droit, voire un devoir lorsqu’il devient tyran nique, dans la
conti nuité de la Décla ra tion des droits de l’État de Virginie, rédigée la
même année, et de la pensée de John Locke 9. Il figure aujourd’hui
dans nombre de Consti tu tions fédé rées. En France, la Décla ra tion des
droits de l’homme et du citoyen de 1789 fait sienne cette concep tion
jusna tu ra liste reprise par Lafayette puisque son article 3 érige le droit
de résis tance à l’oppres sion au rang « des droits natu rels et
impres crip tibles de l’homme ». Le Conseil consti tu tionnel consa crera
la valeur consti tu tion nelle de ce droit en 1982 10. Le droit de
résis tance à l’oppres sion se définit comme le droit reconnu au peuple
de s’opposer aux auto rités pour conserver l’ordre consti tu tionnel
lorsqu’il fait l’objet de violations 11. Il est envi sagé comme un
« contre poids au pouvoir du Gouvernement 12 » et peut être invoqué
seule ment « lorsqu’un niveau d’injus tice devient into lé rable et
qu’aucun recours juri dique n’est disponible 13 ». En cela, on peut le
rappro cher de l’état de néces sité et de la légi ti mité défense 14,
puisque le recours à la force n’est fina le ment permis que si les
condi tions l’exigent 15. La résis tance à l’oppres sion peut prendre
diverses formes, de la mani fes ta tion à la déso béis sance civile ou par
exemple, la possi bi lité pour les agents publics de ne pas avoir à obéir
à des ordres mani fes te ment illé gaux. Dans le pire des cas, il est
parfois avancé que la résis tance à l’oppres sion peut prendre le visage
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de l’insurrection 16. La très éphé mère Consti tu tion de 1793, d’ailleurs
invo quée par les Gilets jaunes à l’appui de leur contes ta tion, allait en
effet plus loin que le texte de 1789 puisqu’elle accor dait une place
impor tante à l’insur rec tion, conçue comme un droit, consi dé rant qu’il
était « la consé quence des autres Droits de l’homme » (article 33)
pour ensuite faire de l’insur rec tion le plus sacré des devoirs « quand
le gouver ne ment viole les droits du peuple » (article 34), provo quant
alors un chan ge ment de para digme puisque l’on passera d’un droit
indi vi duel à un devoir collectif 17 comme l’affir mera plus tard
Léon Duguit 18. Or, la résis tance à l’oppres sion ne saurait être
confondue avec l’insurrection 19. Les deux sont en effet à distin guer
dans la mesure où la résis tance à l’oppres sion vise avant tout la
conser va tion de l’ordre consti tu tionnel, tandis que l’insur rec tion vise,
au contraire, à le renverser. Il existe donc une diffé rence de nature
entre le texte de 1789 et celui de 1793 20. L’idée que cette dernière
puisse être un droit ou un devoir est para doxale, car envi sager sa
consé cra tion et sa réali sa tion dans un instru ment consti tu tionnel,
c’est admettre qu’un système juri dique pour rait « octroyer la
permis sion aux indi vidus de ne pas respecter les normes juri diques
exis tantes et il se nuirait alors à lui- même 21 ». « Destructif de
l’ordre social 22 », le droit de résis tance constitue une menace pour
l’État même qui doit défendre les inté rêts des indi vidus qui
le composent 23. Le droit de résis tance à l’oppres sion pour rait alors
consti tuer les prémices d’une guerre civile s’il venait à être mis
en œuvre 24. Aussi faut- il se rappeler que l’intérêt de l’État prime
l’intérêt des individus 25. À l’issue des mani fes ta tions ayant eu lieu
en 1848, la Haute Cour de justice de Bourges affirma que le droit
d’insur rec tion non seule ment ne trou vait pas son origine dans la
Consti tu tion, mais en plus lui était- il contraire et en oppo si tion aux
dispo si tions de son préambule 26. La Cour a égale ment précisé que
« si le droit de libre défense est de l’essence de la justice, ce droit
sacré change de nature et de carac tère s’il dégé nère en agres sion
contre les prin cipes invio lables qui sont le fonde ment de toute
société et que là où sont ouvertes les voies de droit les voies de fait
sont virtuel le ment interdites 27 ». De manière géné rale, la
juris pru dence est réti cente à l’égard du droit de résis tance exercé de
manière violente 28. Quant aux États- Unis, il n’existe pas de droit à
l’insur rec tion, ou même à la révo lu tion qui soit consti tu tion nel le ment
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ou juris pru den tiel le ment consacré, pas même par le biais du
deuxième amendement 29. Il ne s’agit que d’un droit moral et
théo rique, non juridique 30. Il avait par exemple été jugé que « ni la
torche de l’incen diaire, ni l’arme de l’insur rec tionnel, ni la langue
enflammée de celui qui incite au feu et à l’épée n’est l’instru ment qui
permet de réaliser les réformes 31 ».

Dans le cadre du mouve ment des Gilets jaunes, y avait- il une
oppres sion contre laquelle résister ? On pour rait tout à fait arguer
que les diffi cultés écono miques ressen ties par les mani fes tants
étaient par elles- mêmes oppres sives, peu importe d’ailleurs qu’elles
fussent ressen ties ou non par une partie infime de la popu la tion dans
la mesure où « il y a oppres sion contre le corps social lorsqu’un seul
de ses membres est opprimé 32 ». L’oppres sion doit toute fois
s’entendre de manière objec tive et existe lorsque les auto rités
s’affran chissent du droit, ce qui n’était pas le cas en l’espèce. En ce
qui concerne le cas améri cain, les mani fes tants remet taient en cause
les résul tats de l’élec tion prési den tielle sur le fonde ment de
suppo sées fraudes élec to rales. Les recours effec tués par Donald
Trump avaient été en tota lité rejetés. Aussi ses parti sans n’avaient- ils
pas trouvé la justice à leur côté et estimé qu’il était leur devoir que de
s’indi gner. Or, il n’y avait point de tyran à abattre, point de loi
scélé rate à combattre, de sorte que là encore, il n’y avait pas
d’oppres sion qui justi fiât que le Capi tole fût pris d’assaut. Dans les
deux cas, il n’était donc pas permis de résister en oppo sant la
violence, et ce pour deux raisons majeures. La première tient à
l’auto rité du juge. C’est à lui qu’il revient de dire si oui ou non le cadre
juri dique a connu des viola tions, que ce soit par le contrôle de léga lité
ou le contrôle de consti tu tion na lité. La seconde tient à la
souve rai neté. On ne peut imaginer une portion infime du peuple
s’arroger le pouvoir, a fortiori dans une répu blique où « le pouvoir du
Gouver ne ment est, comme son étymo logie l’indique, la chose
de tous 33 ». À supposer qu’un droit à l’insur rec tion existe
effec ti ve ment (ce dont on doute forte ment) il aurait « pour titu laire le
peuple, non l’indi vidu ou un groupe d’individus 34 ». Il ne s’agit pas
d’un acte privé 35. Comme l’affir mait la Haute Cour dans l’arrêt
précité : « il n’appar tient à personne de substi tuer sa propre volonté à
l’action souve raine des pouvoirs 36 ». Pour ces motifs, il paraît
incon ce vable qu’un droit à l’insur rec tion existe.

6
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1.2. Un crime singu lier dans le droit
pénal fran çais et américain
Tradi tion nel le ment, l’insur rec tion vise à renverser l’ordre établi et à
prendre le pouvoir par la force 37, notam ment en s’atta quant aux lieux
de pouvoirs et aux symboles qui repré sentent la puis sance publique.
Elle est donc par nature suscep tible de porter atteinte à la stabi lité
des insti tu tions qu’elle réus sisse ou non et constitue une attaque
directe contre la société 38. C’est bien ce critère fina liste qui permet
de la distin guer des autres formes de protes ta tions comme l’émeute
ou la révo lu tion. Même si elles peuvent être parfois violentes, les
émeutes n’ont pas de fins aussi subver sives et sont dénuées de
volonté de renverser le gouvernement 39. De même, il y a une
distinc tion qui doit être faite avec la révolution 40. Une révo lu tion est
l’abou tis se ment d’une insur rec tion qui réussit de sorte
qu’en définitive 41, l’insur rec tion est un acte tran si toire situé après
l’émeute et à rebours de la révo lu tion. L’étude du droit pénal fran çais
et améri cain révèle une diffé rence de degré dans la mesure où en
droit fran çais, l’insur rec tion est carac té risée non pas à raison de son
but, mais de ses consé quences et des moyens employés, tandis que le
droit améri cain accorde une place prépon dé rante à l’objectif
pour suivi par les insurgés.

7

Les prémices de la crimi na li sa tion de l’insur rec tion en France se
situent dans la loi sur les déten teurs d’armes ou de muni tions de
guerre du 24 mai 1834 42. Consé cu tives à la révo lu tion des Trois
Glorieuses et des mouve ments insur rec tion nels qui lui ont succédé,
cette loi n’a pas défini en tant que telle l’insur rec tion, qui était alors
entendue large ment comme « une attaque à main armée, contre le
gouver ne ment, par plusieurs conjurés 43 ». Elle a pour parti cu la rité de
ne prendre en compte ni le résultat de l’insur rec tion ni sa fina lité,
mais ses actes prépa ra toires et les actes commis lors d’une
parti ci pa tion à des mouve ments insur rec tion nels. L’absence de
critère finaliste, a contrario de ce que prévoyait le projet de loi, est
logique dans la mesure où il aurait été diffi cile d’apporter la « la
preuve d’un but ou d’un résultat général 44 ». Cela permet de péna liser
l’indi vidu à raison de sa seule parti ci pa tion à un
mouve ment insurrectionnel 45 et de graduer le quantum de la peine

8
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selon que le mani fes tant était ou non armé. Cette loi a fait l’objet de
nombreuses appli ca tions dans les années 1830 et jusqu’à la fin du XIX

siècle, justi fiant la mise en place d’un état de siège et la compé tence
de tribu naux militaires 46. Tel qu’il est issu de sa rédac tion de 1999,
l’article 412-3 du Code pénal s’inscrit dans cette conti nuité et saisit
l’insur rec tion par le biais des mouve ments insur rec tion nels définis
comme « toute violence collec tive de nature à mettre en péril les
insti tu tions de la Répu blique ou à porter atteinte à l’inté grité du
terri toire national ». Cette infrac tion haute ment poli tique est
envi sagée comme étant suscep tible de porter atteinte aux inté rêts
fonda men taux de la Nation et ainsi de causer de graves troubles à
l’ordre public 47. La dimen sion collec tive de l’infrac tion la distingue de
l’attentat, entre prise individuelle 48. La parti ci pa tion à un mouve ment
insur rec tionnel s’effectue par ailleurs par le biais de six éléments
maté riels listés à l’article 412-4, notam ment l’édifi ca tion de
barri cades (1 ), la destruc tion de tout édifice ou instal la tion par ruse
ou à force ouverte (2 ) ou encore la provo ca tion à des
rassem ble ments d’insurgés (4 ). Ces dispo si tions n’ont jamais été
appli quées. Le critère du but est toute fois primor dial aux États- Unis
et c’est grâce à cet élément que l’on distingue l’insur rec tion d’autres
incri mi na tions. L’insur rec tion constitue un acte dont la répres sion
remonte à fort long temps, aux « racines du droit anglo- 
américain 49 », et a fait l’objet d’une longue évolu tion législative 50 au
gré des crises succes sives, notam ment la guerre de Sécession 51. Le
Code des États- Unis sanc tionne en ce sens « quiconque incite,
déclenche, assiste ou s’engage dans une rébel lion ou une insur rec tion
contre l’auto rité des États- Unis 52 ». Que ce soit en doctrine ou en
juris pru dence, une insur rec tion se carac té rise bien par la volonté de
renverser le gouvernement 53. Elle va au- delà de l’émeute 54

puisqu’elle est « un soulè ve ment contre une auto rité civile
ou politique 55 », voire, pour aller plus loin, une « guerre menée par
des traîtres contre le gouver ne ment pour le démem brer et
le détruire 56 ». Ces dispo si tions sont quasi neutra li sées par l’élément
proba toire dans la mesure où il est diffi cile de prouver la volonté de
commettre de telles actions et par le fait que seul le ministre de la
Justice peut déclen cher des pour suites sur ce fondement.

e

o

o

o

Le crime d’insur rec tion se heurte fron ta le ment à la problé ma tique de
sa quali fi ca tion. Non seule ment parce que d’autres dispo si tions plus

9
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simples peuvent être utili sées pour répondre à ces événe ments (ce
qui fut le cas), mais aussi parce qu’il repose sur un para doxe frap pant
que Patrick Wachs mann avait bien mis en avant. Selon lui : « si la
révolte triomphe de l’ordre ancien, ses auteurs ne seront pas jugés et
si elle est vaincue, aucun organe de l’ordre en place ne fera béné fi cier
les auteurs de la révolte d’un droit pour tant inscrit dans le
texte suprême 57 ». Le choix de recourir à d’autres dispo si tions
pénales est donc logique.

2. L’insur rec tion en tant que
dérive illé gi time de la liberté
de manifestation
Il ressort de la juris pru dence que le crime d’insur rec tion a été exclu
des chefs d’accu sa tion retenus à l’encontre des mani fes tants (2.1.).
Se pose in fine la ques tion de la sécu rité publique alors que des
mouve ments violents, parfois armés, peuvent menacer la stabi lité des
insti tu tions (2.2.).

10

2.1. Le choix logique de réprimer à
partir d’autres dispo si tions pénales

La lecture de la juris pru dence fran çaise comme améri caine frappe sur
un point : l’insur rec tion est souvent mentionnée pour quali fier des
événe ments, sans que pour autant ce recours termi no lo gique ne
coïn cide avec les moyens juri diques soulevés. Il s’agit donc non pas
d’une expres sion norma tive, mais d’un pur juge ment de valeur. En
France, l’insur rec tion a souvent été invo quée dans son versant
psycho lo gique, le juge évoquant un « climat insurrectionnel 58 »
pouvant « trou bler profon dé ment la paix publique 59 ». Elle est aussi
invo quée à des fins poli tiques. Par exemple, le ministre de l’Inté rieur
avait parlé de « climat insur rec tionnel » pour décharger l’État de sa
respon sa bi lité lorsqu’il fut pour suivi pour l’usage d’un LBD contre
une manifestante 60 lors d’une mani fes ta tion des Gilets jaunes
en 2019, sans succès. Lors des émeutes de 2005, les rensei gne ments
géné raux avaient parlé « d’insur rec tions urbaines 61 ». En ce qui
concerne le saccage de l’Arc de Triomphe, les dispo si tions du Code

11
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pénal rela tives aux mouve ments insur rec tion nels n’ont pas été
rete nues, puisque certains mani fes tants ont été condamnés sur le
fonde ment de l’article 222-14-2 du Code pénal, issu de la loi du 2 mars
2010, renfor çant la lutte contre les violences de groupe. Jugées trop
souples et contes tées par la doctrine, les dispo si tions dudit article
prévoient qu’est réprimée « la seule parti ci pa tion à un grou pe ment
créé, même provi soi re ment, en vue de commettre des violences aux
personnes ou des dégra da tions aux biens, l’infrac tion étant
consommée sans passage aux actes de violence 62 ». Dans cette
optique, le Tribunal correc tionnel de Paris dans son juge ment du
25 mars 2021 63 a souligné les nombreuses violences et dégra da tions
qui ont été commises dans le cadre de l’acte III des Gilets jaunes. En
plus des dispo si tions préci tées, les prévenus étaient jugés pour délits
d’intru sion non auto risée dans un lieu histo rique ou culturel, de vol
aggravé et de dégra da tions d’un monu ment inscrit. En défense, les
prévenus invo quaient l’état de nécessité 64 et arguaient de ce que
l’intru sion dans l’Arc de Triomphe était rendue néces saire par la
présence des forces de l’ordre et les tirs de gaz lacry mo gènes, mais le
tribunal en a jugé autre ment, consi dé rant que « l’intru sion dans le
monu ment n’était pas le seul moyen d’échapper aux gaz » et que la
réac tion des forces de l’ordre était « prévi sible ». En l’espèce, le juge
fit preuve d’un rela ti visme contes table puisque les faits sont jugés de
« rela ti ve ment graves », tandis que les attaques portées « à un
monu ment emblé ma tique de Paris comportent en eux- mêmes un
certain niveau de gravité ». De manière plus singu lière, un prévenu
fut condamné à six mois d’empri son ne ment, dont trois avec sursis sur
le fonde ment de l’article 222-14-2 du Code pénal pour des faits
inter venus lors d’une mani fes ta tion des Gilets jaunes en 2019. La Cour
d’appel avait relevé que « la gravité des faits est inhé rente à
l’infrac tion de parti ci pa tion à un grou pe ment violent qui présente un
carac tère insurrectionnel, avec en outre, une
dimen sion crapuleuse 65 ».

Dans le cadre des arres ta tions consé cu tives à l’assaut du Capi tole, les
juges améri cains ont majo ri tai re ment parlé d’insur rec tion pour
dési gner l’assaut du bâtiment 66. Pour tant, à la lecture des rapports
des commis sions d’enquêtes parle men taires portant sur les
événe ments du 6 janvier, il appa raît qu’il n’est pas aisé de savoir quelle
quali fi ca tion attri buer à l’attaque du Capi tole. Le direc teur du FBI
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s’était en effet refusé d’employer le terme d’insurrection 67, tandis que
les membres du Congrès ne sont pas tombés d’accord sur
cette question 68. Par ailleurs, aucun des chefs d’accu sa tion précités
ne figure parmi ceux qui ont été retenus à l’encontre des assaillants.
Le ministre de la Justice (par ailleurs, seul compé tent pour pour suivre
a, dans un bon nombre de cas, pour suivi sur le fonde ment non pas de
l’insur rec tion ou de la rébel lion, mais de la conspi ra tion visant à
commettre un délit 69, c’est- à-dire en l’espèce « d’arrêter, de retarder
ou d’entraver la certi fi ca tion par le Congrès du vote du Collège
élec toral, et de faire obstruc tion et d’inter férer avec les agents de la
force publique dans l’exer cice de leurs fonc tions offi cielles ». Les
charges rete nues sont à peu près simi laires à celles qui ont été
appli quées à l’encontre de certains des Gilets jaunes, notam ment
l’entrée dans un bâti ment sans autorisation 70, la parti ci pa tion à des
troubles civils 71 ou encore le vol de biens appar te nant
au Gouvernement 72. Toute fois, il est des cas margi naux dans lesquels
une dispo si tion parti cu liè re ment rare a été soulevée par le minis tère
de la Justice et dont l’appli ca tion a donné lieu à des condam na tions
en 2023 : la conspi ra tion séditieuse 73. Ces dispo si tions, très
conno tées politiquement 74 entendent sanc tionner quiconque prévoie
d’utiliser la force en vue d’empê cher l’exécu tion des lois 75. La
diffé rence entre la sédi tion et l’insur rec tion n’est pas des plus
évidentes. La première se maté ria lise davan tage dans les paroles,
tandis que la seconde se retrans crit dans les actes. Dans nombre
d’autres cas, le juge a mis en avant la volonté destruc trice des
assaillants, venus armés non pas pour exercer leur droit de
mani fester, mais bien pour en découdre avec les forces de l’ordre 76.

2.2. Le sursaut sécu ri taire face aux
risques de nouvelles mani fes ta ‐
tions violentes
Lorsqu’il est ques tion de main tien de l’ordre public, il est forcé ment
ques tion de liberté de mani fes ta tion. Consti tu tion nel le ment garantie
en France et aux États- Unis, elle doit néces sai re ment être conci liée
avec « gestion par l’auto rité admi nis tra tive de l’ensemble des
rassem ble ments, hostiles ou non, de personnes sur la voie publique
ou dans les lieux publics, qui vont néces siter un enca dre ment par la
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force publique 77 ». Aux États- Unis, les mani fes ta tions paci fiques sont
proté gées par le premier amen de ment, mais doivent être enca drées.
La Cour suprême affir mait en effet que : « la protec tion
consti tu tion nelle des libertés implique l’exis tence d’une société
orga nisée main te nant l’ordre public, sans quoi la liberté elle- même
serait perdue dans un excès d’anarchie. 78 » Elles sont soumises à
Washington D.C. à un régime de décla ra tion préalable 79 comme en
France où la tendance est à consi dérer la mani fes ta tion de rue
comme illégitime 80. Les mani fes ta tions ont évolué de telle manière
que les cortèges de violences et d’inci vi lités se sont multi pliés et
qu’au « fait de s’affran chir des règles qui s’appliquent à la
mani fes ta tion se sont ajouté l’impré vi si bi lité des lieux, des actes et la
volonté de certains d’affronter direc te ment la police 81 ». Parce que
Paris et Washington D.C. sont des capi tales où se situent les organes
suprêmes, la ques tion de la sécu rité publique est évidem ment
fonda men tale. De là, il s’ensuit que l’exer cice du droit de
mani fes ta tion doit néces sai re ment être encadré, car l’État ne peut
permettre de garantir les libertés jusqu’à son autodestruction 82.
L’article L.111-1 du Code de la sécu rité inté rieure dispose à cet effet
que « l’État a le devoir d’assurer la sécu rité en veillant, sur l’ensemble
du terri toire de la Répu blique, à la défense des insti tu tions et des
inté rêts natio naux, au respect des lois, au main tien de la paix et de
l’ordre publics, à la protec tion des personnes et des biens ». Mais
peut- il faire face à des mouve ments violents insur rec tion nels que l’on
quali fie rait aux États- Unis de « terro risme intérieur 83 » ? De
nombreuses dispo si tions existent en France 84 comme outre- 
Atlantique, 85 car toute insur rec tion, sitôt qu’elle est constatée, doit
être réprimée. Il faut bien évidem ment que la réponse soit
propor tionnée et que la révolte soit correc te ment quali fiée puisque
c’est la légi ti mité et la néces sité de l’usage de la force qui vont
en découler.

Le saccage de l’Arc de Triomphe et l’assaut du Capi tole ont été à tort
comparés à de grands moments et œuvres de l’histoire : la Révo lu tion
fran çaise de 1789 ou encore la Liberté guidant le peuple d’Eugène
Dela croix pour les Gilets jaunes ; l’incendie de Washington par les
Anglais en 1812 et la guerre civile pour les assaillants du 6 janvier. Au- 
delà de leur perti nence rela tive, ces compa rai sons inter rogent sur la
nature de ces actes et leurs consé quences s’ils avaient provoqué un
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NOTES

1  G. LE BON, Psycho logie des foules [1895], Paris, PUF, 2013, p. 13.

chaos géné ra lisé. La sécu ri sa tion des lieux de pouvoirs ainsi que des
monu ments à Paris et à Washington D.C. dans le cadre de
mani fes ta tions a été vive ment remise en ques tion et des mesures ont
été prises pour pallier ces carences. En France, le mouve ment des
Gilets jaunes a donné lieu à un sursaut sécu ri taire. Cela s’est
mani festé d’emblée à Paris où le nouveau préfet de police Didier
Lalle ment a mis en place en 2019 de nouvelles tech niques de main tien
de l’ordre par la créa tion de la fameuse brigade moto risée BRAV- M ou
encore le recours à des canons à eau 86 qui donne ront lieu à une
nouvelle doctrine et schéma de main tien de l’ordre en 2020. Le
recours au rensei gne ment inté rieur s’est intensifié 87 de même que le
trai te ment répressif des débor de ments violents. Les inter dic tions de
mani fes ta tion se sont quant à elles multipliées.

Dans le même ordre d’idées, l’attaque du Capi tole a permis de mettre
en lumière les failles dans la protec tion du bâti ment et l’orga ni sa tion
de la sécu rité aussi bien en ce qui concerne les mesures préven tives
que les mesures répres sives. Il ressort des travaux de la Commis sion
d’enquête parle men taire sur les événe ments du 6 janvier que le FBI
n’avait pas jugé les menaces crédibles et admis que les propos qui
avaient été tenus sur les réseaux sociaux étaient couverts par le
premier amen de ment, rendant donc a priori diffi cile une quel conque
inter ven tion. La police du Capi tole n’était quant à elle pas préparée et
la répar ti tion des compé tences mal opérée dans la mesure où le chef
de la police ne dispo sait pas du pouvoir unila téral de déclarer l’état
d’urgence et de recourir à la Garde nationale 88 (25 000 soldats ont
fina le ment été déployés en vue de l’investiture 89). Dans un contexte
où les élus améri cains sont de plus en plus menacés, la police du
Capi tole a appris de ses erreurs. Grâce à une loi adoptée par le
Congrès en 2021, le chef de la police peut désor mais déclarer
unila té ra le ment l’état d’urgence et prendre des mesures en ce sens 90.
Les mesures de sécu rité et de rensei gne ment ont quant à elles été
renfor cées et les effec tifs de police augmentés 91.
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OUTLINE

1. Un encadrement salué de l’intervention des forces armées dans la sécurité
publique

1.1. Le contexte de la réforme : une situation sécuritaire problématique
1.2. Les promesses du nouveau cadre juridique : un encadrement de
l’intervention des forces armées

2. Des craintes persistantes quant à la militarisation de la sécurité publique
2.1. Des inquiétudes face à l’absence de remise en cause de la
militarisation
2.2. Un bilan mitigé

TEXT

La sécu rité publique constitua un enjeu central lors de la dernière
élec tion prési den tielle mexi caine en 2018. Pendant la campagne qui
mena Andrés Manuel López Obrador (dit AMLO), figure de la gauche,
à la prési dence du pays, celui- ci propo sait une nouvelle approche de
la sécu rité, promet tant de « renvoyer les forces armées à leurs
casernes et de les retirer de la rue 1 2 ». Alors que ses prédé ces seurs
avaient fait le choix de l’inter ven tion massive des forces armées dans
la lutte contre l’insé cu rité, AMLO enten dait centrer son approche sur
une prise en compte des causes profondes de celle- ci, en parti cu lier
les causes sociales. Si le président et sa majo rité parle men taire ont
effec ti ve ment réor ga nisé en profon deur la sécu rité publique pendant
ce sextennat, ce n’est pour tant pas dans le sens d’un retrait de l’armée
des rues.

1
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La révi sion consti tu tion nelle de 2019 3 fut au cœur de cette
réor ga ni sa tion de la sécu rité publique, définie à l’article 21 §9 de la
Consti tu tion mexi caine comme « une fonc tion de l’État assurée par la
Fédé ra tion, les entités fédé rées et les muni ci pa lités, dont les missions
sont de préserver la vie, les libertés, l’inté grité et le patri moine des
personnes, ainsi que de contri buer à la construc tion et à la
préser va tion de l’ordre public et de la paix sociale, confor mé ment à
ce que prévoient la Consti tu tion et les lois en la matière ». Selon ce
même article, « [l’]action des insti tu tions de sécu rité publique est
régie par les prin cipes de léga lité, d’objec ti vité, d’effi ca cité, de
profes sion na lisme, d’honnê teté et de respect des droits de l’homme
reconnus par cette Consti tu tion ».

2

La notion de sécu rité publique se distingue de celles de sécu rité
inté rieure et de sécu rité natio nale. Cette distinc tion présente des
enjeux impor tants en droit mexi cain. Si la sécu rité publique vise en
prin cipe à protéger la popu la tion des atteintes aux droits indi vi duels
et à l’ordre public 4, la notion de sécu rité inté rieure renvoie à une
protec tion plus insti tu tion nelle que person nelle, c’est- à-dire à la
garantie du bon fonc tion ne ment des insti tu tions étatiques 5. Elle
s’inscrit au Mexique, dans le cadre d’un État confronté à
d’impor tantes violences internes, qui se trouve dans une sorte de
« zone grise » entre la guerre et la paix 6. La notion de sécu rité
inté rieure avait été définie dans la loi du même nom en 2017 7, qui fut
inté gra le ment censurée par la Cour suprême mexicaine 8. La
défi ni tion qui y était adoptée, à savoir « la condi tion néces saire,
garantie par l’État, à la sauve garde de ses insti tu tions, de sa
popu la tion, à la garantie du déve lop pe ment national et au main tien
de l’État de droit et de la gouver ne men ta lité du territoire 9 », a en
effet été jugée trop large par la Cour, au regard de son empiè te ment
sur celle de sécu rité publique. La sécu rité natio nale, enfin, appa raît
comme un domaine plus large et comprend à la fois la sécu rité
inté rieure et la défense natio nale, c’est- à-dire la protec tion contre les
menaces extérieures 10. Ce concept appa raît pour la première fois
dans la Consti tu tion mexi caine avec la révi sion de 2004, sous
l’influence notam ment de la doctrine états- unienne 11.

3

La distinc tion a des inci dences sur la répar ti tion des compé tences,
qu’elle soit hori zon tale entre le pouvoir légis latif et exécutif, ou
verti cale entre les diffé rents éche lons fédé raux. En effet, les

4
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compé tences en matière de sécu rité natio nale, y compris la sécu rité
inté rieure, sont réser vées à l’échelon fédéral avec une parti ci pa tion
du président 12 et du Congrès 13, alors que les missions de sécu rité
publique sont parta gées entre diffé rents organes de la Fédé ra tion,
des États et des communes 14. La léga lité de l’inter ven tion des forces
armées dépend égale ment de cette quali fi ca tion. En prin cipe, la
sécu rité publique est assurée par des auto rités civiles et non
mili taires, comme le prévoient les para graphes 9 et 10 de l’article 21
de la Consti tu tion mexi caine. Cepen dant, le phéno mène de
mili ta ri sa tion de la sécu rité publique amène les forces armées à
inter venir de manière crois sante dans ce domaine.

Ce phéno mène n’est pas propre au Mexique : il s’observe dans
d’autres pays d’Amérique latine confrontés au narco trafic comme
la Colombie 15, mais égale ment dans des pays euro péens, y compris la
France, dans le contexte de lutte contre le terrorisme 16. Cette
mili ta ri sa tion fait l’objet de multiples recherches et suscite des
inquié tudes, émanant à la fois de la société civile, de la doctrine et
d’orga ni sa tions inter na tio nales. Celles- ci pointent les risques
d’atteintes à la protec tion des droits de l’homme, en parti cu lier au
Mexique où, malgré d’impor tants efforts constitutionnels 17, les
viola tions demeurent fréquentes, y compris de la part des
insti tu tions publiques.

5

C’est en réponse à ces craintes et aux critiques portées aux poli tiques
sécu ri taires de ses prédé ces seurs qu’AMLO et son parti
Morena (Movi miento de regeneración nacional), majo ri taire au
Congrès, ont proposé, dès 2018, de réformer en profon deur la
sécu rité. Le projet de réforme visait notam ment à créer une Garde
natio nale (Guardia Nacional), dont la nature – civile ou mili taire –
prêtait initia le ment à débats. L’objectif était de disposer d’une
insti tu tion plus adaptée que la police fédé rale pour lutter contre le
crime orga nisé, tout en limi tant l’inter ven tion des forces armées au
sens strict dans cette mission. Une autre partie de la réforme
auto ri sait, tout en l’enca drant, l’inter ven tion des forces armées dans
des tâches de sécu rité publique. Enfin, deux nouveaux dispo si tifs
pénaux furent créés : la déten tion provi soire offi cieuse (prisión
preven tiva oficiosa 18), qui, contrai re ment à la déten tion provi soire
justi fiée (prisión preven tiva justificada), est auto ma tique dans
certaines circons tances et l’extinc tion de domaine, qui consiste à

6
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supprimer la propriété sur certains biens liés à des crimes ou
délits particuliers 19. Ces deux aspects seront écartés ici, car ils ne
concernent pas direc te ment la mili ta ri sa tion de la sécu rité publique.

La réforme de 2019 a fait l’objet d’impor tants débats au Mexique, tant
lors des discus sions qu’après son adop tion. Selon le gouver ne ment,
celle- ci permet tait de limiter l’inter ven tion des forces armées dans
les tâches de sécu rité publique, tout en répon dant aux diffi cultés
rencon trées par les corps civils tradi tion nels pour faire face au crime
orga nisé. Pour ses oppo sants, elle amenait seule ment à renforcer ou
tout au moins enté riner l’inter ven tion des forces armées, direc te ment
ou indi rec te ment, dans des missions de sécu rité publique.

7

Alors que le mandat du président López Obrador s’achève, il semble
inté res sant de dresser un premier bilan des effets de la révi sion
consti tu tion nelle de 2019 et des réformes de la sécu rité publique qui
l’ont complétée. L’objectif étant d’évaluer si ce nouveau droit de la
sécu rité a permis d’atteindre le but initia le ment affiché, à savoir la
dimi nu tion de la mili ta ri sa tion et une meilleure garantie de la
sécu rité des habi tants. La réforme peut ainsi être étudiée sous l’angle
de l’effec ti vité du droit, en s’inté res sant aux « effets, juri diques ou
non, qu’elle engendre 20 ». Pour mener à bien cette analyse et au
regard de son approche comparatiste 21, il est utile de replacer la
réforme du droit dans le contexte histo rique, poli tique et juri dique
mexi cain, en mobi li sant des éléments de la science poli tique et de
l’histoire récente. Afin d’évaluer les effets de la mili ta ri sa tion sur la
réduc tion de l’insé cu rité – son but affiché – quelques données
statis tiques sont égale ment utili sées, lesquelles visent plutôt à
illus trer l’évolu tion de l’insé cu rité au Mexique qu’à apporter une
évalua tion chif frée des effets de la réforme, ce qui sorti rait du cadre
de cette étude.

8

Ainsi, l’on constate que dans un premier temps, l’enca dre ment de la
parti ci pa tion des forces armées aux missions de sécu rité publique,
qui visait à répondre aux écueils du passé, a globa le ment été salué (1.).
Ce nouveau cadre n’a toute fois pas remis en cause le mouve ment de
mili ta ri sa tion de la sécu rité publique, qui tend plutôt à se
renforcer (2.).

9



Droit Public Comparé, 2 | 2024

1. Un enca dre ment salué de
l’inter ven tion des forces armées
dans la sécu rité publique
La réforme de 2019 est inter venue dans le contexte d’une situa tion
sécu ri taire problé ma tique et du constat de l’inef fi ca cité des
poli tiques et du cadre juri dique mis en place par les gouver ne ments
précé dents (1.1.). L’objectif affiché était ainsi d’enca drer l’inter ven tion
des forces armées dans la sécu rité publique et portait une promesse
d’apai se ment (1.2.).

10

1.1. Le contexte de la réforme : une
situa tion sécu ri taire problématique

La réforme de 2019 s’inscrit dans le contexte d’une mili ta ri sa tion
crois sante des missions de sécu rité publique par les gouver ne ments
précé dents, sans que celle- ci ne permette de contenir l’insé cu rité
dans le pays.

11

Sur le plan poli tique, il faut noter que de 1917 – date de la révo lu tion
mexi caine et de l’adop tion de l’actuelle Consti tu tion – à 2000, le
Mexique était gouverné par un même parti, le Parti révo lu tion naire
insti tu tionnel (PRI). Para doxa le ment, la stabi lité de ce pouvoir et la
corrup tion exis tante conte naient dans une certaine mesure la
montée de l’insécurité 22. En 2000 eut lieu la première alter nance
poli tique, maté ria lisée par l’élec tion de Vicente Fox, chef du Parti
d’action natio nale (PAN), à la prési dence de la Répu blique. Cette
alter nance, saluée pour le progrès démo cra tique qu’elle repré sen tait,
s’est égale ment accom pa gnée d’une désta bi li sa tion de la situa tion
sécu ri taire favo risée par la déstruc tu ra tion des anciens réseaux de
rela tions entre le crime orga nisé et la politique 23. Cette montée de
l’insé cu rité a incité les pouvoirs publics à cher cher des solu tions.
Parmi celles- ci, le recours crois sant aux forces armées, qui jouissent
d’un pouvoir impor tant dans les pays latino- américains 24 et
béné fi cient d’une confiance assez élevée de la part des populations 25.

12

C’est sous la prési dence de Felipe Calderón (2006-2012) que s’opéra
un réel tour nant à ce sujet. Dès son élec tion, il déclara vouloir mener

13
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une « guerre contre la drogue ». Le 9 mai 2006, il adopta un décret
prési den tiel créant un corps spécial de l’armée et des forces
aériennes, chargé de soutenir les forces poli cières dans la lutte
contre la crimi na lité orga nisée, nommé Corps de soutien fédéral 26.
Ce corps de nature mili taire, agis sant sous les ordres du président de
la Répu blique, dépen dait en matière tech nique, opéra toire et
admi nis tra tive du secré ta riat de la Défense natio nale (SEDENA,
équi valent du minis tère des Armées en France). Cela se solda par une
inter ven tion crois sante de l’armée dans des missions liées à la vie
quoti dienne des indi vidus, qui fut vive ment criti quée dans le pays 27.
Loin de régler la ques tion du narco trafic, elle fut plutôt réputée
respon sable de l’augmen ta tion de la violence, y compris envers
des civils 28.

Enfin, Enrique Peña Nieto, président de 2012 à 2018, avait déclaré
vouloir s’écarter de cette rhéto rique mili taire et en finir avec la
« guerre », afin d’entamer une déses ca lade de la violence. Pour
autant, son mandat ne marqua pas de retrait de « l’armée des rues ».
Malgré la créa tion d’une Gendar merie natio nale, corps de nature
civile appar te nant à la police fédé rale et chargé de lutter contre le
crime orga nisé, les mili taires conser vèrent leurs fonc tions dans des
missions de sécu rité publique 29. Son mandat fut égale ment marqué
par une tenta tive de réforme de la sécu rité à travers l’adop tion de la
loi de sécu rité inté rieure, qui amena la Cour suprême mexi caine à se
prononcer sur le cadre consti tu tionnel de la sécu rité et sur les limites
de la parti ci pa tion des mili taires à l’exer cice de missions de
sécu rité publique 30.

14

Censurée par la Cour dans le cadre d’un contrôle a posteriori de
consti tu tion na lité, cette loi prévoyait l’inter ven tion de l’armée dans
des missions qu’elle quali fiait de « sécu rité inté rieure ». Il ne s’agis sait
donc pas en théorie de missions de sécu rité publique, comme le
préci sait expres sé ment la loi dans son article 18 §2. Pour tant,
l’initia tive eut pour effet de relancer le débat sur la sécu rité publique.
En effet, la distinc tion opérée par la loi entre sécu rité publique et
sécu rité inté rieure fut immé dia te ment ques tionnée, d’abord par
la doctrine 31, puis par la Cour suprême. Les critiques esti maient que
la loi prévoyait en réalité l’inter ven tion des forces armées dans des
tâches de sécu rité publique, telles que des inves ti ga tions ou des
déten tions. Cet empiè te ment des mili taires dans des fonc tions civiles,

15
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norma le ment assu rées par la police et le minis tère public, n’était pas
assorti de garan ties suffi santes en matière de droits de l’homme 32. Il
était jugé d’autant plus problé ma tique que le pouvoir exécutif dispose
de compé tences éten dues pour assurer la sécu rité inté rieure –
 contrai re ment à la sécu rité publique – et que ce domaine est
large ment protégé du contrôle juridictionnel 33.

La Cour suprême mexi caine a confirmé cette analyse. Sa déci sion,
dans l’action en inconstitutionnalité 34 6/2018, permet de posi tionner
la ques tion dans le cadre consti tu tionnel du pays. Pour censurer
l’inté gra lité de la loi, la Cour s’est fondée sur deux motifs prin ci paux.
D’une part, elle a estimé que la loi mécon nais sait l’article 129 de la
Consti tu tion qui interdit la parti ci pa tion des forces armées à des
missions non mili taires en temps de paix. Elle a jugé que la distinc tion
opérée dans la loi entre sécu rité inté rieure et sécu rité publique était
arti fi cielle, dès lors qu’elle se fondait unique ment sur une répar ti tion
fonc tion nelle des compétences 35. Ainsi, la loi prévoyait de facto de
conférer des tâches de sécu rité publique aux forces armées, en les
quali fiant à tort de missions de sécu rité inté rieure, car elles étaient
prises en charge par ces mêmes forces armées. D’autre part, la Cour a
estimé qu’en raison de cette mauvaise quali fi ca tion juri dique, le
Congrès avait outre passé ses compé tences, car les domaines
concernés par la loi n’entraient en réalité pas tous dans la caté gorie
de la sécu rité nationale 36. La Cour n’écarta cepen dant pas toute
possi bi lité d’inter ven tion des forces armées dans des missions liées à
la sécu rité publique. Elle posa ainsi trois critères à cette
parti ci pa tion : l’inter ven tion doit être excep tion nelle, en appui à celle
des auto rités civiles et temporaire 37. Cette déci sion pose donc le
cadre consti tu tionnel dans lequel s’inscrit la réforme de 2019. Elle
justifie égale ment le choix de la révi sion consti tu tion nelle, dès lors
que la parti ci pa tion des forces armées aux tâches de sécu rité
publique – existante de facto 38 – se fondait sur un cadre juri dique
insuf fi sant et était même contraire à la Constitution.

16

La réforme de 2019 s’inscrit égale ment dans un contexte
d’augmen ta tion de l’insé cu rité dans le pays. Sans entrer dans le détail
des chiffres – l’insé cu rité étant par ailleurs diffi ci le ment
quan ti fiable – on peut toute fois donner quelques indi ca teurs qui
incitent à penser que les poli tiques sécu ri taires, y compris
l’inter ven tion des mili taires dans la lutte contre le crime orga nisé,

17
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n’ont pas permis de juguler ce phéno mène. En choi sis sant deux
indi ca teurs – le senti ment d’insé cu rité et le taux d’homi cides – on
constate que si une légère amélio ra tion a eu lieu entre 2011 et 2014,
celle- ci n’a pas perduré par la suite, des niveaux inédits de violence
ayant même été atteints à partir de cette date. En 2011 par exemple,
69,5 % de la popu la tion mexi caine décla rait se sentir en insé cu rité
dans son État. En 2012, ce pour cen tage était descendu à 66,6 %, pour
ensuite entamer une hausse continue jusqu’à présent, avec un taux de
79,4 % à la fin de la prési dence d’Enrique Peña Nieto 39. Concer nant le
taux d’homi cides, celui- ci était de 24 homi cides pour
100 000 habi tants en 2011, de 17 pour 100 000 en 2014 et de 29
pour 100 000 en 2016. Ces taux plaçaient le Mexique dans les dix pays
au plus fort taux d’homi cides du monde 40. Par compa raison, la
France déplo rait 1,3 homi cide pour 100 000 habi tants sur la
période 2018-2020 41. Si ces seuls éléments ne permettent pas de
conclure de l’inef fi ca cité de l’inter ven tion des forces armées dans la
lutte contre le crime orga nisé, ils révèlent toute fois son
carac tère insuffisant.

Enfin, l’armée pour rait avoir elle- même joué un rôle dans cette
insé cu rité et parti cipé à d’impor tantes viola tions des droits de
l’homme. C’est en tout cas ce qu’indique le rapport du Groupe
inter dis ci pli naire d’experts indé pen dants (GIEI), mandaté par la
Commis sion inter amé ri caine des droits de l’homme pour enquêter
sur l’affaire d’Ayotzinapa 42. Cet évène ment, qui concerne la
dispa ri tion forcée de quarante- trois étudiants de l’école normale
supé rieure d’Ayot zi napa, le 26 septembre 2014, avait été entouré de
nombreuses zones d’ombre quant à l’impli ca tion des diffé rentes
auto rités – fédé rales, locales, civiles, mili taires – dans les crimes
commis. Le rapport du GIEI avait en effet révélé la probable
impli ca tion d’auto rités fédé rales, y compris la police et l’armée, dans
la dispa ri tion des étudiants et leur livraison à des groupes crimi nels. Il
ne s’agit pas du seul exemple à ce sujet, mais il permet d’illus trer l’un
des enjeux de la mili ta ri sa tion de la sécu rité publique au Mexique.

18

La réforme de 2019 s’inscrit ainsi dans un contexte de militarisation,
de facto comme de jure, de la sécu rité publique dans le pays, ainsi que
de main tien, voire de crois sance, de l’insé cu rité. En réponse, elle
propo sait de mieux enca drer l’inter ven tion des forces armées.
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1.2. Les promesses du nouveau cadre
juri dique : un enca dre ment de l’inter ‐
ven tion des forces armées
Le gouver ne ment entama, dès 2018, une profonde réforme du
système de sécu rité publique. Celle- ci s’appuyait sur diffé rents
textes : des décla ra tions d’inten tion, une révi sion de la Consti tu tion,
puis un corpus légis latif et régle men taire. Sur le fond, la réforme est
parti cu liè re ment vaste : elle intègre aussi bien des ques tions
opéra tion nelles que des mesures visant à lutter contre les causes
sociales de l’insécurité.
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Concer nant les sources tout d’abord, celles- ci ont pris diffé rentes
formes. Le lance ment de la réforme s’est maté ria lisé en premier lieu
par une décla ra tion d’inten tion du président élu dans son Plan
national pour la paix et la sécu rité 2018-2024 du 14 novembre 2018 43.
Bien que sans valeur juri dique, le plan présente les objec tifs qui ont
servi de base aux réformes consti tu tion nelles et légis la tives. Ceux- ci
sont regroupés en huit axes censés renforcer la paix et la sécu rité au
Mexique, parmi lesquels se trouvent par exemple l’amélio ra tion des
condi tions sociales de la popu la tion (emploi, éduca tion, santé et bien- 
être), la promo tion des droits de l’homme ou encore la recherche de
la paix comme objectif de sécu rité. Le dernier axe porte sur un « plan
de sécu rité publique », qui comprend trois sous- axes : repenser la
sécu rité natio nale et réorienter le rôle des forces armées, créer une
Garde natio nale et renforcer la coor di na tion régionale.
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Ce plan a été suivi d’une propo si tion de révi sion consti tu tion nelle
initiée par des députés du groupe parle men taire Morena le
20 novembre 2018 44. Dans l’exposé des motifs, la propo si tion initiale
souli gnait la néces sité d’enca drer l’inter ven tion de l’armée, « pilier
prin cipal et le plus fiable pour la sécu rité du pays », mais qui
« manque d’un cadre légal spéci fique et d’une forma tion
insti tu tion nelle adéquate pour parti ciper aux tâches de sécu rité
publique » 45. La révi sion inté grait ainsi la créa tion d’un nouveau
corps de sécu rité, la Garde natio nale et la réorien ta tion des forces
armées vers des tâches de sécu rité publique 46.
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La Garde natio nale exis tait déjà en tant que corps de réserve de
l’armée dans la Consti tu tion de 1857, mais n’opérait plus depuis le
XX  siècle 47. La propo si tion initiale de révi sion réins ti tuait ce corps,
en le ratta chant à l’État fédéral, mais sans préciser si sa nature était
civile ou mili taire. L’exposé des motifs enten dait toute fois affirmer
son carac tère mili taire, en s’appuyant sur les expé riences étran gères
(Garde civile espa gnole, Gendar merie fran çaise, Arme des cara bi niers
italienne, etc.) et sur des raisons pratiques, esti mant que les moyens
dont dispo sait déjà l’armée permet traient de répondre plus
rapi de ment à l’urgence de la situa tion. Ainsi, la propo si tion prévoyait
une insti tu tion hybride, répon dant à la disci pline mili taire, composée
de membres de la police comme de l’armée, ayant des attri bu tions
civiles. Cela suscita de vives critiques quant à la nature mili taire
de l’institution 48. En consé quence, la propo si tion, modi fiée après les
débats parle men taires, insis tait sur le carac tère « civil, disci pli naire et
profes sionnel » de cette institution 49.
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Ainsi, le décret final de modi fi ca tion de la Constitution 50 est le fruit
d’un compromis à l’issue des diffé rentes étapes de révi sion. Pour être
adoptée, une propo si tion de révi sion consti tu tion nelle doit recueillir
deux tiers des votes des membres présents au Congrès (composé de
la Chambre des députés et du Sénat), ainsi que l’accord de la majo rité
absolue des trente- deux légis la tures des États membres et de la ville
de Mexico 51. Il est inté res sant de constater que si la propo si tion
initiale avait fait l’objet de nombreuses critiques, la version finale,
avec les modi fi ca tions qui y ont été appor tées, est parvenue à un
large consensus 52. En effet, l’accord final a obtenu la tota lité des
votes – à une voix près – au Congrès, ainsi que l’appro ba tion de
l’ensemble des trente- deux légis la tures des États 53. Cela prove nait
notam ment de la volonté de la majo rité de conférer une plus grande
légi ti mité à la réforme en raison de son carac tère controversé 54.

24

La révi sion consti tu tion nelle a été suivie de quatre lois visant à
compléter le cadre juri dique de la nouvelle orga ni sa tion de la sécu rité
publique : la loi sur la Garde nationale 55, la loi natio nale sur le
registre de détentions 56, la loi géné rale sur le système national de
sécu rité publique 57 ainsi que la loi natio nale sur l’usage de la force 58.
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La Garde natio nale fut ainsi conçue comme une insti tu tion de
sécu rité publique de carac tère civil, ratta chée au secré ta riat de
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Sécu rité et de protec tion citoyenne 59. Sa coor di na tion
opéra tion nelle était toute fois partagée avec le secré ta riat de la
Défense natio nale et celui de la Marine 60. Sa fonc tion est d’assurer
les missions de sécu rité publique qui relèvent des compé tences de la
Fédé ra tion, ainsi que dans certains cas, de contri buer
tempo rai re ment à l’exer cice de celles à la charge des entités fédé rales
et municipales 61. Son orga ni sa tion est simi laire à l’orga ni sa tion
mili taire, avec à sa tête des chefs d’état- major issus de la Défense
natio nale, de l’armée et de la Marine 62. Enfin, la loi prévoit l’obli ga tion
pour le président de la Répu blique d’informer annuel le ment le Sénat
des acti vités de la Garde natio nale et laisse une période de tran si tion
pour mettre en place l’insti tu tion et évaluer son efficacité 63. L’objectif
de cette orga ni sa tion hybride est de remé dier à l’état critique de la
police fédé rale, en sous- effectif et ne dispo sant pas selon le
gouver ne ment des capa cités et de la forma tion suffi santes pour faire
face au crime organisé 64. Ce choix était initia le ment consi déré
comme prag ma tique et provi soire, dans un contexte
parti cu liè re ment tendu.

Enfin, l’accord 65 du 11 mai 2020 permet aux forces armées
perma nentes de parti ciper, à titre excep tionnel et en complé ment de
la Garde natio nale, à des fonc tions de sécu rité publique dans ses
domaines de compé tence, et ce initia le ment pour une durée
maxi male de cinq ans 66. Le texte rappelle l’obli ga tion de respect des
droits de l’homme dans l’action des forces armées. Cet accord fut
présenté par le gouver ne ment comme un mal néces saire pour
orga niser l’inter ven tion des forces armées, déjà présentes de fait sur
le terrain et pour s’assurer que celle- ci se fasse dans le respect
du droit.
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Le cadre juri dique mis en place propo sait donc d’enca drer
l’inter ven tion des forces armées dans la sécu rité publique, d’une part
en insti tuant un corps civil spécia le ment prévu à cet effet et d’autre
part en préci sant ses limites lorsqu’elle inter vient dans un autre
cadre. Il ne semble toute fois pas avoir tenu ses promesses, dès lors
que les craintes liées à mili ta ri sa tion crois sante de la sécu rité
publique semblent se révéler fondées.
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2. Des craintes persis tantes quant
à la mili ta ri sa tion de la sécu ‐
rité publique
Dès l’adop tion de la réforme, l’une de ses prin ci pales critiques portait
sur l’absence de remise en cause claire de la mili ta ri sa tion de la
sécu rité publique (2.1.). Le nouveau cadre juri dique aurait à l’inverse
enté riné cette inter ven tion, au risque de porter atteinte à la garantie
de l’État de droit. À ce jour, la réforme ne semble en effet pas avoir
tenu ses promesses : la mili ta ri sa tion a été accen tuée, pour un
résultat peu satis fai sant sur la situa tion sécu ri taire du pays (2.2.).
D’autant plus que les nouvelles modi fi ca tions du cadre juri dique
inter ve nues depuis s’orientent plus encore vers la militarisation.
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2.1. Des inquié tudes face à l’absence de
remise en cause de la militarisation

Malgré la volonté affi chée par le gouver ne ment de faire évoluer la
rhéto rique sécu ri taire, plusieurs juristes et orga ni sa tions de défense
des droits de l’homme ont relevé que la réforme n’avait fait
qu’accen tuer la mili ta ri sa tion déjà en cours de la sécu rité publique
dans le pays. Selon eux, la Garde natio nale, malgré son carac tère civil,
s’avère n’être qu’une insti tu tion mili taire supplé men taire dans
l’horizon de la sécu rité. Par ailleurs, l’inté gra tion dans le droit de
l’inter ven tion des forces armées au sens strict dans certaines tâches
conduit à la légitimer 67.
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Tout d’abord, le carac tère mili taire de la Garde natio nale, que l’on
obser vait dès sa créa tion, n’a fait que se renforcer depuis. Le juriste
Sergio García Ramírez, qui semblait pour tant plutôt favo rable à la
réforme, recon nais sait en 2019 qu’elle était « évidem ment, […] un
corps majo ri tai re ment mili taire, qui prédo mine dans le pano rama
général de la police du pays 68 ». Si beau coup ont pu quali fier cette
insti tu tion de corps militaire de facto 69, c’est d’abord en raison de sa
compo si tion, majo ri tai re ment mili taire. En 2019, 77 % de ses membres
étaient issus des forces armées, à savoir de l’armée de terre ou de
la Marine 70. Par ailleurs, trente- et-une des trente- deux
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coor di na tions étatiques se trou vaient sous la direc tion d’un mili taire,
octroyant de fait un pouvoir impor tant à ces derniers 71. Cette
compo si tion a plusieurs inci dences sur le fonc tion ne ment de
l’insti tu tion : non seule ment la majo rité de ses membres disposent
d’une forma tion initiale mili taire et non civile, mais ils conti nuent par
ailleurs de dépendre admi nis tra ti ve ment des secré ta riats chargés de
la Défense natio nale et de la Marine. Au- delà des seules ressources
humaines, plusieurs infra struc tures desti nées à la Garde natio nale
sont four nies ou créées par des instances militaires 72. Une fois
encore, cela tend à placer la Garde natio nale autant – voire plus –
sous l’égide d’auto rités mili taires que d’auto rités civiles. Ces aspects
sont encore renforcés par un fonc tion ne ment hiérar chisé et
disci pliné issu du milieu mili taire, avec un comman dant nommé par le
président de la République 73, des coor di na tions terri to riales,
étatiques et régio nales, des unités et des quar tiers généraux 74. Enfin,
la forma tion des nouveaux membres de la Garde se rapproche de
celle des mili taires plus que de celle des forces de police 75.

La tenta tive de réforme de l’insti tu tion en 2022 76, inva lidée par la
Cour suprême 77, témoigne de l’orien ta tion vers un renfor ce ment du
carac tère mili taire de l’orga ni sa tion. La révi sion de plusieurs textes
enca drant la Garde nationale 78 trans fé rait la majo rité des ressources
humaines et maté rielles de l’insti tu tion au secré ta riat de la Défense
natio nale. La Cour suprême a inva lidé ce trans fert, dès lors qu’il
mécon nais sait le carac tère civil de la sécu rité publique reconnu par
l’article 21 de la Consti tu tion. Elle lais sait un délai de huit mois aux
auto rités pour se conformer à la déci sion, ce qui amenait
au 1  janvier 2024. Toute fois, l’appli ca tion effec tive de la déci sion par
le gouver ne ment n’est pas encore actée, le président ayant d’abord
déclaré qu’il cher che rait un accord au Congrès pour
consti tu tion na liser la réforme 79. Début janvier 2024, il a toute fois
indiqué « qu’il se confor me rait à la déci sion de la Cour 80 », sans que
cela ne se soit pour l’instant concrétisé 81.
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Pour ce qui relève de la parti ci pa tion des forces armées, au sens
strict, à des missions de sécu rité publique, elle a égale ment augmenté
depuis l’adop tion de la réforme de 2019. Les tâches de sécu rité
publique concer nées par l’accord présidentiel 82 sont nombreuses et
intègrent notam ment la préven tion des délits, la sauve garde de
l’inté grité des personnes, l’exécu tion de mesures de déten tions, des
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tâches de surveillance ou le trai te ment d’infor ma tions pour la
préven tion des délits 83, missions tradi tion nel le ment parta gées entre
le minis tère public et la police. Les forces mobi li sées sont
impor tantes et ont tendance à augmenter 84. Cette parti ci pa tion, en
prin cipe provi soire, a été prolongée par un décret de novembre2022
modi fiant les dispo si tions qui permet taient de déroger
provi soi re ment à certaines dispo si tions consti tu tion nelles
concer nant la parti ci pa tion des forces armées à ces missions 85. Ainsi,
en vertu de l’article 5 tran si toire de ce décret, elles disposent
désor mais de ces préro ga tives jusqu’à 2028.

Il pèse par ailleurs encore des doutes sur la consti tu tion na lité de
l’accord du 11 mai 2020. Un juge de district, saisi d’une
demande d’amparo indirecto 86 par l’organisation Mexico unido contra
la delincuencia, a estimé que l’accord était incons ti tu tionnel, en ce
qu’il mécon nais sait l’article 129 de la Consti tu tion tel qu’inter prété par
la Cour suprême dans sa jurisprudence 87. La déci sion a été confirmée
par le tribunal supé rieur après un recours du gouvernement 88. La
Cour suprême, qui s’est prononcée dans une autre affaire sur la
consti tu tion na lité de l’accord 89, n’a pas entiè re ment réglé cette
ques tion. Saisie par la prési dente de la Chambre des députés, la Cour
devait prin ci pa le ment se prononcer sur la ques tion de l’éven tuel
empiè te ment du président sur le pouvoir du Parle ment par l’adop tion
de l’accord. La Cour a rejeté le recours, esti mant que l’accord se
confor mait au décret consti tu tionnel cité précédemment 90. La
ques tion de la consti tu tion na lité de la mili ta ri sa tion de la sécu rité
publique au Mexique reste toute fois posée et des affaires
sont pendantes 91.
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La Cour inter amé ri caine des droits de l’homme encadre pour tant
l’inter ven tion des forces armées dans des missions de sécu rité
publique. Les critères d’inter ven tion utilisés par la Cour
suprême mexicaine 92 sont ainsi inspirés des condi tions posées par la
juris pru dence de la Cour inter amé ri caine des droits de l’homme
(CIDH), issus de l’affaire Cabrera García y Montiel Flores v. México 93,
puis confirmés par des juris pru dences posté rieures. Ainsi, la
parti ci pa tion des forces armées dans des fonc tions qui relèvent de la
compé tence des auto rités civiles doit être extra or di naire, c’est- à-dire
stric te ment néces saire aux circons tances de l’espèce, subor donnée et
complé men taire à l’action des corps de sécu rité civile, régulée par

35



Droit Public Comparé, 2 | 2024

des méca nismes légaux et des proto coles sur l’usage de la force et
enfin contrôlée par des orga nismes civils compé tents et
indé pen dants. La Cour rappelle égale ment que cette parti ci pa tion
peut impli quer un risque pour les droits de l’homme et que les
fonc tions d’inves ti ga tion de la police judi ciaire doivent être à la
charge des auto rités civiles. Dans la décision Alvaro
Espi noza v. Mexico du 28 novembre 2018, la CIDH rappelle que
l’inter ven tion des forces armées dans la sécu rité publique doit
respecter les exigences de la Conven tion, cet emploi devant « être
limité au maximum et répondre à de stricts critères d’excep tion pour
confronter des situa tions de crimi na lité ou de violence interne ».
Cette inter pré ta tion avait d’ailleurs amené la Cour à condamner
le Mexique.

La CIDH comme la SCJN soulèvent en effet les risques de la
mili ta ri sa tion. Ceux- ci proviennent d’abord de la forma tion des
agents. Les mili taires sont formés à « vaincre un ennemi 94 » alors que
la forma tion des poli ciers est supposée tournée vers la « protec tion
et le contrôle des civils 95 ». Comme le souligne Fran çois Sureau,
« l’emploi de la force en vue de la destruc tion d’un ennemi
“étranger” », rôle de l’armée, peut « dans l’intérêt général,
trans cender les caté go ries habi tuelles du droit, au sens où, par
exemple, on peut passer une trêve tempo raire, consentir à un
armis tice, à une cessa tion d’hosti lité, avec l’ennemi étranger, alors
qu’on n’imagine pas la police s’abstenir, pour telle raison
d’oppor tu nité, de pour chasser des crimi nels » 96.

36

 

Ainsi, des inquié tudes pèsent sur la menace que ces évolu tions
repré sentent pour la protec tion des droits de l’homme reconnus
consti tu tion nel le ment et inter na tio na le ment. Selon Jaime Cárdenas
Gracia : « L’idée d’un État où les forces armées jouent un rôle notable
dans la défense de l’ordre consti tu tionnel et de la souve rai neté est
contra dic toire avec la logique géné rale de l’État de droit
consti tu tionnel et démocratique 97 ». La guerre doit en effet être
l’ultime recours dans un État démo cra tique et rester une excep tion.
Le Comité des droits de l’homme de l’ONU, dans son rapport sur le
Mexique de 2019, s’était égale ment dit préoc cupé par la mili ta ri sa tion
de la sécu rité publique 98, enjoi gnant même à l’État de « démi li ta riser
la Garde natio nale ». Une lettre ouverte de nombreuses ONG,
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membres de l’Obser va toire inter na tional des droits de l’homme au
Mexique, dénon çait égale ment la militarisation 99.

Se pose égale ment la ques tion de la répar ti tion des compé tences et
du contrôle des forces armées. Le secret qui entoure l’inter ven tion
mili taire ainsi que le droit d’excep tion dont elle fait l’objet peuvent
entraîner des problèmes quant à la trans pa rence de leur action de
main tien de la sécu rité publique, qui est pour tant essen tielle pour
garantir l’État de droit. L’INAI, auto rité de protec tion des données et
de trans pa rence de la vie publique mexi caine, a d’ailleurs exigé de la
Garde natio nale qu’elle commu nique publi que ment ses rapports sur
l’usage de la force par ses membres 100. Par ailleurs, la mili ta ri sa tion
renforce le pouvoir exécutif par rapport au légis latif, puisqu’il dispose
de la Garde natio nale et des forces armées, ce qui crée un
déséqui libre entre les institutions.
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Enfin, la limite tempo relle de l’inter ven tion des forces armées 101 et
l’examen régu lier de l’effi ca cité de la Garde natio nale ne consti tuent
pas des garan ties suffi santes pour éviter la mili ta ri sa tion. En effet,
comme le note Jaime Cárdenas Gracia, malgré le délai de trois ans
avant évalua tion, le plus probable est que la Garde natio nale se
mili ta rise et se main tienne indéfiniment 102. D’autant plus que les
forces armées cher che ront proba ble ment à conserver ce pouvoir 103.
Quoiqu’il en soit, si des moyens plus impor tants ne sont pas investis
dans le fonc tion ne ment des insti tu tions civiles de sécu rité, il est peu
probable que le gouver ne ment puisse se passer des forces mili taires
pour sa poli tique de sécu rité publique. Ces premières inquié tudes ont
été renfor cées par le bilan mitigé de la réforme.
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2.2. Un bilan mitigé

Quelques années de recul ne suffisent pas à dresser un bilan complet
des effets de la réforme sur la mili ta ri sa tion ou la réduc tion de
l’insé cu rité. Elles permettent néan moins d’observer l’orien ta tion que
prennent ces poli tiques et d’évaluer si les enga ge ments pris ont été
respectés. La Garde natio nale a en effet été déployée dans l’ensemble
du pays et ses moyens ont forte ment augmenté depuis sa créa tion.
Mais force est de constater que depuis l’adop tion de la réforme, la
poli tique de sécu rité publique a penché vers de plus en plus de
mili ta ri sa tion, sans amélio ra tion de la situa tion sécuritaire.
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La Garde natio nale et les forces armées sont inter ve nues dans
plusieurs missions de sécu rité publique, l’étendue de ces missions
s’étant par ailleurs élargie. Aux tâches aupa ra vant assu rées par les
forces armées s’ajou tèrent la lutte contre le vol de combus tible, la
surveillance des réseaux de distri bu tion du pétrole, la distri bu tion
d’essence, de manuels scolaires et d’engrais, la surveillance de la
fron tière et la déten tion de migrants en transit vers les États- Unis. La
Garde natio nale et l’armée inter viennent égale ment dans la
construc tion d’un nouvel aéro port civil et ont contribué à la
distri bu tion des aides pendant la pandémie de covid- 19 104.
Récem ment, l’inter ven tion de la Garde natio nale dans des opéra tions
de contrôle migra toire a été forte ment média tisée, notam ment en
raison de l’usage de la force à l’encontre des migrants, d’autant plus
que cette action s’écarte des missions pour lesquelles elle fut
initia le ment créée 105. Cette inter ven tion fut par ailleurs condamnée
par la Commis sion natio nale des droits de l’homme (CNDH), auto rité
admi nis tra tive indé pen dante de protec tion des droits de l’homme
au Mexique 106. Les mili taires sont donc impli qués dans une série de
domaines ne rele vant pas des missions tradi tion nelles de l’armée.
Amnesty Inter na tional a même montré que le gouver ne ment actuel
avait déployé plus de mili taires dans les fonc tions de sécu rité
publique que ses prédécesseurs 107.
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Cette diver sité des tâches s’est accom pa gnée d’une augmen ta tion des
ressources. Au 1 janvier 2020, le budget assigné à la Garde natio nale
était de 3,84 milliards de pesos mexi cains (équi valent à environ
165 millions d’euros). Par la suite, la Garde natio nale se vit trans férer
des ressources de la part de la police fédé rale, du secré ta riat de
Défense natio nale et du secré ta riat de la Marine, pour un montant
total de 56,85 milliards de pesos (environ 2,5 milliards d’euros) 108. Ce
trans fert s’est inscrit dans le cadre de l’absorp tion de la police
fédé rale par la Garde natio nale, laquelle fut dissoute offi ciel le ment le
31 décembre 2019.
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Il est vrai que le senti ment d’insé cu rité et le taux d’homi cide ont
légè re ment baissé dans le pays depuis 2018, mais ils restent
parti cu liè re ment élevés, y compris en compa raison à d’autres
périodes au cours du XXI  siècle. Le senti ment d’insé cu rité est ainsi
passé de 79,4 % à 74,6 % 109, et le nombre d’homi cides de 29 à 25 pour
100 000 habitants 110. Il n’est pas établi que la mili ta ri sa tion de la
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sécu rité publique permet trait de réduire l’insé cu rité. Concer nant
l’idée selon laquelle la Garde natio nale serait moins corrompue et
plus fiable que les autres insti tu tions de sécu rité, elle n’a pas été
démon trée dans les faits. En effet, les membres de la Garde natio nale
sont tout autant mis en cause dans des plaintes contre des viola tions
des droits de l’homme dans l’exer cice de leurs fonc tions que ceux de
l’armée ou de l’ancienne police fédé rale. La CNDH a reçu 577 plaintes
pour viola tions des droits de l’homme concer nant les membres de la
Garde natio nale en 2022, ce qui en fait l’orga nisme de sécu rité visé
par le plus grand nombre de plaintes 111. Ainsi, la mise en place de la
Garde natio nale n’a pas à ce jour permis d’éviter les violences
commises par les insti tu tions de sécu rité dans le cadre de
leur mission.

Par ailleurs, comme le démontrent les révi sions présen tées
précé dem ment, le gouver ne ment ne semble pas revenir en arrière
sur cette orien ta tion. L’inten tion du gouver ne ment semble
actuel le ment être de mili ta riser la Garde natio nale en révi sant la
Consti tu tion pour outre passer les déci sions de la Cour suprême. Si
cette réforme est menée à bien, la mili ta ri sa tion de la sécu rité
publique sera proba ble ment enté rinée dans le pays.

44

Face à ce mouve ment, des voix s’élèvent pour proposer des solu tions
alter na tives. Parmi elles, le renfor ce ment des insti tu tions poli cières
civiles. C’est l’objet par exemple de l’initia tive de Segu ridad sin guerra,
portée par plusieurs univer si taires et person na lités publiques 112.
Cette solu tion est égale ment plébis citée par des juristes, comme
Dante Jaime Haro- Reyes 113. Le renfor ce ment des auto rités civiles
pour rait égale ment se traduire par la reva lo ri sa tion des forces de
police locales 114. Enfin, Jaime Cárdenas Gracia propose diffé rentes
solu tions, parmi lesquelles : établir un plan de paci fi ca tion natio nale,
mieux protéger les droits écono miques et sociaux, la prise en compte
de leurs respon sa bi lités en termes de sécu rité publique par les
instances qui en sont respon sables, la consti tu tion d’une Commis sion
de la vérité pour recher cher les actes et omis sions ayant impliqué des
viola tions des droits de l’homme par des conduites civiles ou
mili taires et dépé na liser les délits liés à la drogue 115.
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Ainsi, la mili ta ri sa tion de la sécu rité publique n’appa raît pas comme la
seule voie possible pour lutter contre les problèmes de crime

46



Droit Public Comparé, 2 | 2024

NOTES

1  J. L. MONTENEGRO, « Al Ejér cito, todo el poder; avanza la militarización de
México », Inde pendent en Español, 7 décembre 2021. URL : https://www.inde
pendentespanol.com/noticias/militarizacion- mexico-amlo-fuerzas-armad
as-b1971030.html [consulté le 27 mars 2024].

2  Sauf indi ca tion contraire, les traduc tions sont celles de l’autrice.

3  « Decreto por el que se reforman, adicionan y derogan diversas
dispo si ciones de la Constitución Política de los Estados Unidos Mexi canos,
en materia de Guardia Nacional », Diario Oficial de la Federación (DOF)
26 mars 2019.

4  M. TELLO BAÑUELOS et al., « La segu ridad pública en México: un esquema
para deter minar el cumpli miento teleológico del Estado en 2019 »,
Sincronía, n  76, p. 755.

5  P. M. MOLOEZNIK, « Segu ridad interior, un concepto ambiguo », Revista IUS,
vol. 13, n  44, 2019, p. 154.

6  Loc. cit.

7  « Ley de Segu ridad Interior », DOF, 21 décembre 2017.

8  Cour suprême de justice de la nation (Suprema Corte de Justicia de la
Nación – SCJN), Acción de incons ti tu cio na lidad 6/2018 y sus acumu ladas
8/2018, 9/2018, 10/2018 y 11/2018, 15 novembre 2018.

9  « Ley de Segu ridad Interior », op. cit., art. 2.

10  P. M. MOLOEZNIK, op. cit., p. 151.

11  J. GRACIA CÁRDENAS, « Las distin ciones analíticas de la segu ridad interior »,
Alegatos, n  98, 2018, p. 11.

orga nisé que rencontre le Mexique. Plus encore, celle- ci semble avoir
un effet néfaste sur la sécu rité et la protec tion des droits de l’homme.
Elle tend à éloi gner le Mexique de la paci fi ca tion de sa poli tique de
sécu rité, pour tant indis pen sable au renfor ce ment de sa démo cratie
et à l’édifi ca tion de son État de droit. On peut espérer que la justice
contri buera à limiter ce phéno mène, dans le respect du cadre
consti tu tionnel qui octroie une place centrale aux droits de l’homme
depuis la révi sion consti tu tion nelle de 2011, lesquels sont supposés
irri guer l’ensemble du droit mexicain 116.

o

o

o

https://www.independentespanol.com/noticias/militarizacion-mexico-amlo-fuerzas-armadas-b1971030.html


Droit Public Comparé, 2 | 2024

12  CPEUM, art. 89, sect. VI.

13  CPEUM, art. 73, sect. XXIX- M.

14  M. TELLO BAÑUELOS et al., « La segu ridad pública en México: un esquema
para deter minar el cumpli miento teleológico del Estado en el 2019 », op. cit.,
p. 758.

15  E . G. ORDOÑEZ MARTINEZ, « Les guerres contre la drogue. Armées, sécu rité
inté rieure et narco trafic en Amérique latine », Focus stratégique, n  83,
Ifri, 2018.

16  F. SUREAU, « Le mili taire dans son droit », Nouveaux Cahiers du
Conseil constitutionnel, n  51 (Dossier : la Consti tu tion et la défense
natio nale), 2016, p. 7.

17  Une impor tante révi sion consti tu tion nelle a, en 2011, forte ment renforcé
la protec tion consti tu tion nelle des droits de l’homme au Mexique (« Decreto
por el que se modi fica la denominación del Capítulo I del Título Primero y
reforma diversos artículos de la Constitución Política de los Estados Unidos
Mexi canos », DOF, 10 juin 2011). Elle intègre plusieurs méca nismes qui visent
à assurer une protec tion plus effi cace des droits de l’homme, notam ment la
primauté du droit inter na tional dans l’ordre juri dique interne, leur mention
à l’article 1  de la Consti tu tion mexi caine et le principe pro hominem qui
implique que le juge, lorsqu’il est face à plusieurs normes du même niveau
hiérar chique, doit appli quer la norme la plus favo rable à la protec tion des
droits fonda men taux de la personne, et inter préter les restric tions de la
manière la plus stricte possible. Voir notam ment J. L. CABAL LERO OCHOA et
D. A. GARCÍA HUERTA, « El prin cipio pro persona en el marco del sistema de
interpretación sobre los dere chos humanos en México », in : Derecho
procesal consti tu cional. Interacción entre el derecho nacional y el
derecho internacional, Mexico, Edito rial Porrúa, 2016, p. 61 et J. SILVA MEZA,
« La Cour suprême de justice de la Nation du Mexique. La Révo lu tion
mexi caine des droits de l’homme », Nouveaux Cahiers du
Conseil constitutionnel [en ligne], n  39, 2013, URL : https://www.conseil- co
nstitutionnel.fr/nouveaux- cahiers-du-conseil-constitutionnel/la- cour-sup
reme-de-justice-de-la-nation-du-mexique-la-revolution-mexicaine-des-dr
oits-de-l-homme [consulté le 27 mars2024].

18  S. V. GARCÍA RAMÍREZ, « La reforma consti tu cional de 2019 sobre segu ridad y
justicia », Boletín Mexi cano de Derecho Comparado, vol. L1, n  156, 2019,
p. 1722-1725.

19  Ibid., p. 1725-1727.

o

o

er

o

o

https://www.conseil-constitutionnel.fr/nouveaux-cahiers-du-conseil-constitutionnel/la-cour-supreme-de-justice-de-la-nation-du-mexique-la-revolution-mexicaine-des-droits-de-l-homme


Droit Public Comparé, 2 | 2024

20  Y. LEROY, « La notion d’effec ti vité du droit », Droit et société, vol. 3, n  79,
2011, p. 731, DOI : 10.3917/drs.079.0715.

21  Au sens où il s’agit d’une analyse d’un droit étranger à notre propre
système juridique.

22  J. D. ROSEN et R. Z. MARTÍNEZ, « La guerra contra el narcotráfico en México:
una guerra perdida », Rev. Reflexiones, vol. 94, n  1, 2015, p. 158.

23  Loc. cit.

24  G. E. ORDÓÑEZ MARTÍNEZ, op. cit., p. 13.

25  S. FLORES ROMERO, « La incons ti tu cio na lidad de la Ley de Segu ridad
Interior », Hechos y Derechos [en ligne], n  45, 2018. URL : https://revistas.jur
idicas.unam.mx/index.php/hechos- y-derechos/article/view/12420/14027
[consulté le 27 mars 2024].

26  « Decreto por el que se crea el Cuerpo Espe cial del Ejér cito y Fuerza
Aérea deno mi nado Cuerpo de Fuerzas de Apoyo Federal », DOF, 9 mai 2007.

27  S. MORENO PÉREZ, « La Guardia Nacional. ¿Militarización del país o solución
a la inse gu ridad pública? », p. 7 et L. M. SÁNCHEZ ORTEGA, La militarización de
la segu ridad pública en México y sus funda mentos legales, Friedrich- Ebert-
Stiftung, novembre 2020, p. 13

28  J. D. ROSEN et R. Z. MARTÍNEZ, op. cit., p. 162.

29  G. E. MARTÍNEZ ORDÓÑEZ, op. cit., p. 48.

30  SCJN, Acción de incons ti tu cio na lidad 6/2018 y sus acumu ladas 8/2018,
9/2018, 10/2018 y 11/2018, 15 novembre 2018.

31  Voir par exemple :S. FLORES ROMERO, op. cit. Et C. M. PELAYO, « La Ley de
Segu ridad Interior: normalización de la excep cio na lidad y perpetuación de
una estra tegia fallida”, Hechos y Derechos [en ligne], 2018, URL : https://revis
tas.juridicas.unam.mx/index.php/hechos- y-derechos/article/view/12887/
14435 [consulté le 27 mars 2024].

32  J. GÁRDENAS GRACIA « Ley de Segu ridad Interior y militarización »,
Cues tiones Constitucionales, n  40, 2019, p. 294.

33  Ibid, p. 296.

34  L’action en incons ti tu tion na lité est un recours devant la Cour suprême
dont l’objet est de dénoncer une possible contra dic tion entre la
Consti tu tion et une norme ou dispo si tion de carac tère géné rale
hiérar chi que ment infé rieure (article 105-II de la Consti tu tion mexicaine).

o

o

o

o

https://www.cairn.info/revue-droit-et-societe1-2011-3-page-715.htm
https://revistas.juridicas.unam.mx/index.php/hechos-y-derechos/article/view/12420/14027
https://revistas.juridicas.unam.mx/index.php/hechos-y-derechos/article/view/12887/14435


Droit Public Comparé, 2 | 2024

35  SCJN, Acción de incons ti tu cio na lidad 6/2018 y sus acumu ladas 8/2018,
9/2018, 10/2018 y 11/2018, 15 novembre 2018, §137.

36  Ibid., §146.

37  Ibid., §151.

38  S. GARCÍA RAMÍREZ, « La reforma consti tu cional de 2019 sobre segu ridad y
justicia », op. cit., p. 1715.

39  INEGI, Percepción sobre segu ridad pública. Distribución del porcen taje de
la población de 18 años y más, por entidad fede ra tiva según percepción de la
inse gu ridad en su entidad fede ra tiva, entre marzo y abril. URL : https://www.
inegi.org.mx/temas/percepcion/ [consulté le 27 mars 2024].

40  INEGI, « Patrones y tenden cias de los homi ci dios en México »,
En Números. Docu mentos de análisis y estadísticas, vol. 1, n  15, 2019.

41  SSMSI, Insé cu rité et délin quance en 2020 : bilan statistique, avril 2021,
p. 66.

42  GIEI, Informe Ayot zi napa II. Avances y nuevas conclu siones sobre la
investigación, búsqueda y atención a las víctimas, 2016.

43  A. M. LÓPEZ OBRADORA, Plan nacional de paz y segu ridad 2018-2024.

44  Inicia tiva de reforma a los artículos 13, 16, 21, 31, 32, 36, 55, 73, 76, 78, 82,
89 y 123 de la Constitución Política de los Estados Unidos Mexi canos, suscrita
por dipu tadas y dipu tados inte grantes del grupo parla men tario de Morena,
20 novembre 2018.

45  Loc. cit.

46  S. GARCÍA RAMÍREZ, « La reforma consti tu cional de 2019 sobre segu ridad y
Justicia », op. cit., p. 1714-1715.

47  J. CÁRDENAS GRACIA, « La inicia tiva de reforma consti tu cional que propone
la Guardia Nacional », Hechos y Derechos [en ligne], n  49, 2019. URL : http
s://revistas.juridicas.unam.mx/index.php/hechos- y-derechos/article/vie
w/13081/14574 [consulté le 27 mars 2024].

48  S. GARCÍA RAMÍREZ, Segu ridad y justicia penal. Plan nacional y reforma
consti tu cional. El difícil itine rario hacia un nuevo orden, Mexico, Edito rial
Porrúa, 2019, p. 44.

49  « Decreto por el que se reforman, adicionan y derogan diversas
dispo si ciones de la Constitución Política de los Estados Unidos Mexi canos,
en materia de Guardia Nacional », op. cit.. Voir égale ment : S. GARCÍA RAMÍREZ,

o

o

https://www.inegi.org.mx/temas/percepcion/
https://revistas.juridicas.unam.mx/index.php/hechos-y-derechos/article/view/13081/14574


Droit Public Comparé, 2 | 2024

Segu ridad y justicia penal. Plan nacional y reforma consti tu cional. El difícil
itine rario hacia un nuevo orden, op. cit., p. 75.

50  Loc. cit.

51  CPEUM, art. 135.

52  S. GARCÍA RAMÍREZ, « La reforma consti tu cional de 2019 sobre segu ridad y
justicia », op. cit., p. 1712.

53  R. A. UVALLE AGUILERA, « Retos y pers pec tivas de la Guardia Nacional en
México », Revista del Posgrado en derecho de la UNAM, Nueva época,
año 4, n  6, 2019, p. 187.

54  S. GARCÍA RAMÍREZ, « La reforma consti tu cional de 2019 sobre segu ridad y
justicia », op. cit., p. 1712.

55  « Ley de la Guardia Nacional », DOF, 27 mai 2019.

56  « Ley Nacional del Registro de Deten ciones », DOF, 27 mai 2019.

57  « Ley General del Sistema Nacional de Segu ridad Pública », DOF,
27 mai 2019.

58  « Ley Nacional sobre el Uso de la Fuerza », DOF, 27 mai 2019.

59  « Ley de la Guardia Nacional », op. cit., art. 4.

60  Ibid., art. 86.

61  Ibid., art. 5.

62  R. A. UVALLE AGUILERA, op. cit., p. 185.

63  S. GARCÍA RAMÍREZ, « La reforma consti tu cional de 2019 sobre segu ridad y
justicia », op. cit., p. 1717.

64  C. M. SERRANO CARRETO, « La estra tegia de segu ridad de AMLO. ¿De la
pacificación a la militarización? », Revista del Insti tuto de Cien cias jurídicas
de Puebla, nueva época, vol. 13, n°44, 2019, p. 212.

65  Norme à carac tère régle men taire adoptée par le président de
la République.

66  « Acuerdo por el que se dispone de la Fuerza Armada perma nente para
llevar a cabo tareas de segu ridad pública de manera extra or di naria,
regu lada, fisca li zada, subor di nada y comple men taria », DOF, 11 mai 2020.

67  J. F. RIVAS RODRÍGUEZ (dir.), La Estra tegia Nacional de Segu ridad Pública
(2018-2024). Un análisis desde la pers pec tiva de cohe rencia de

o



Droit Public Comparé, 2 | 2024

políticas públicas, Mexico, Obser va torio Nacional Ciuda dano de Segu ridad,
Justicia y Lega lidad, 2020, p. 14.

68  S. GARCÍA RAMÍREZ, « La reforma consti tu cional de 2019 sobre segu ridad y
justicia », op. cit., p. 1720.

69  J. F. RIVAS RODRÍGUEZ (dir.), op. cit., p. 15.

70  Ibid., p. 14.

71  Loc. cit.

72  Loc. cit.

73  « Ley de la Guardia Nacional », op. cit., art. 14.

74  Ibid., art.  21.

75  E. LÓPEZ PORTILLO VERGAS (dir.), Militarización en la 4T 2018-2020,
Univer sidad Iberoa me ri cana Ciudad de México, 2020, p. 15.

76  « Decreto por el que se reforman, adicionan y derogan diversas
dispo si ciones de la Ley Orgánica de la Administración Pública Federal; de la
Ley de la Guardia Nacional; de la Ley Orgánica del Ejér cito y Fuerza Aérea
Mexi canos, y de la Ley de Ascensos y Recom pensas del Ejér cito y Fuerza
Aérea Mexi canos, en Materia de Guardia Nacional y Segu ridad Pública »,
DOF, 9 septembre 2022.

77  SCJN, « Acción de incons ti tu cio na lidad 137/2022 », DOF,
20 septembre 2023.

78  Notam ment la Ley Orgánica de la Administración Pública Federal et la Ley
de Guardia Nacional.

79  P. DÁVILA, « AMLO insiste en despojar a la Guardia Nacional de su máscara
civil », Proceso, 1  janvier 2024. URL : https://www.proceso.com.mx/nacion
al/justicia/2024/1/1/amlo- insiste-en-despojar-la-guardia-nacional-de-su
-mascara-civil-321272.html [consulté le 27 mars 2024].

80  Commu niqué sur le site internet du président, « Guardia Nacional
dependerá de la Secretaría de Segu ridad; Gobierno acatará resolución de
SCJN, afirma presi dente », décembre 2023, URL : https://lopezobrador.org.
mx/2023/12/18/guardia- nacional-dependera-de-la-secretaria-de-segurid
ad-gobierno-acatara-resolucion-de-scjn-afirma-presidente/ [consulté le
27 mars 2024].

81  À l’heure de la dernière actua li sa tion de cette contri bu tion en
janvier 2024.

er

https://www.proceso.com.mx/nacional/justicia/2024/1/1/amlo-insiste-en-despojar-la-guardia-nacional-de-su-mascara-civil-321272.html
https://lopezobrador.org.mx/2023/12/18/guardia-nacional-dependera-de-la-secretaria-de-seguridad-gobierno-acatara-resolucion-de-scjn-afirma-presidente/


Droit Public Comparé, 2 | 2024

82  « Acuerdo por el que se dispone de la Fuerza Armada perma nente para
llevar a cabo tareas de segu ridad pública de manera extra or di naria,
regu lada, fisca li zada, subor di nada y comple men taria », op. cit.

83  L. M. SÁNCHEZ ORTEGA, op. cit., p. 23.

84  E. LÓPEZ PORTILLO (dir.), op. cit., p. 17-18.

85  « Decreto por el que se reforma el Artículo Quinto Tran si torio del
Decreto por el que se reforman, adicionan y derogan diversas dispo si ciones
de la Constitución Política de los Estados Unidos Mexi canos, en materia de
Guardia Nacional, publi cado en el Diario Oficial de la Federación el
26 de marzo de 2019 », DOF, 18 novembre 2022.

86  Recours contre une norme géné rale d’un organe non juri dic tionnel
portant atteinte aux droits de l’homme garantis dans la Consti tu tion et les
traités internationaux.

87  « Juez Octavo de Distrito en Materia Admi nis tra tiva en la Ciudad de
México », amparo indi recto 588/2020, 8 octobre 2020.

88  « Vigé simo Segundo Tribunal Cole giado en Materia Admi nis tra tiva del
Primer Circuito », amparo en revisión 226/202, 25 novembre 2021.

89  SCJN, Pleno, Contro versia consti tu cional 90/2020, 29 novembre 2022.
Ce type de déci sion inter vient lorsqu’un pouvoir institué saisit la Cour d’une
ques tion liée à l’empiè te ment par un autre organe de son champ de
compé tences constitutionnelles.

90  « Decreto por el que se reforman, adicionan y derogan diversas
dispo si ciones de la Constitución Política de los Estados Unidos Mexi canos,
en materia de Guardia Nacional », DOF, 26 mars 2019.

91  M. G. VEGA CARDONA et C. REYEZ ORTIZ, « La Suprema Corte ante la
militarización: la resolución de la contro versia consti tu tional 90/2020 », El
Juego de la Suprema Corte [en ligne], 1  décembre 2022. URL : https://eljueg
odelacorte.nexos.com.mx/la- suprema-corte-ante-la-militarizacion-la-reso
lucion-de-la-controversia-constitucional-90-2020/ [consulté le
27 mars 2024].

92  Voir SCJN, « Pleno », Tesis juris pru den cial P./J.38/2000, 1  avril 2000. Il
s’agit de ce que le droit mexi cain qualifie de « thèse juris pru den tielle » ou
« juris pru dence », c’est- à-dire une déci sion adoptée par la Cour après
qu’une inter pré ta tion du droit a été réitérée au moins cinq fois dans d’autres
déci sions, et qui acquière dès lors une valeur obli ga toire pour elle- même et

er

er

https://eljuegodelacorte.nexos.com.mx/la-suprema-corte-ante-la-militarizacion-la-resolucion-de-la-controversia-constitucional-90-2020/


Droit Public Comparé, 2 | 2024

pour les autres tribu naux ; Voir égale ment SCJN, « Acción de
incons ti tu cio na lidad 6/2018 », op. cit., §151.

93  CIDH, 26 novembre 2010, Serie C n  220.

94  CIDH, affaire Alvaro Espi noza y otros vs México, 28 novembre 2018, p. 68.

95  Loc. cit.

96  F. SUREAU, op. cit.

97  J. CÁRDENAS GRACIA, « Ley de Segu ridad Interior y militarización », op. cit.,
p. 309.

98  Comité des droits de l’homme des Nations Unies, Obser va tions finales
concer nant le sixième rapport pério dique du Mexique, CCPR/C/MEX/CO/6,
4 décembre 2019, §18.

99  OMCT, « Carta abierta al Presi dente: Llamado urgente a recon si derar la
creación de la Guardia Nacional », 21 février 2019. URL : https://www.omct.
org/es/recursos/declaraciones/open- letter-to-president-l%C3%B3pez- o
brador-urgent-call-to-reconsider-creation-of-national-guard [consulté le
27 mars 2024].

100  INAI, expe diente RRA 6771/21, 1  septembre 2021.

101  « Acuerdo por el que se dispone de la Fuerza Armada perma nente para
llevar a cabo tareas de segu ridad pública de manera extra or di naria,
regu lada, fisca li zada, subor di nada y comple men taria », op. cit.,
art. 1  transitoire.

102  J. CÁRDENAS GRACIA, « La inicia tiva de reforma consti tu cional que propone
la Guardia Nacional », op. cit.

103  P. SALAZAR UGARTE, « Guardia Nacional », Hechos y Derechos [en
ligne], n  49, 2019. URL : https://revistas.juridicas.unam.mx/index.php/hec
hos- y-derechos/article/view/13102/14592 [consulté le 31 déc. 2021].

104  L. M. SÁNCHEZ ORTEGA, op. cit., p. 24.

105  D. MARCAL PÉREZ, « Un opera tivo de la Guardia Nacional provoca el pánico
entre la cara vana de migrante », El País, 7 novembre 2021.

106  CNDH, « Emite CNDH medidas caute lares en favor de albergues para
migrantes en Sonora y Coahuila, y condena hosti ga miento y amenazas de
personal militar y de la Guardia Nacional a personas defen soras de dere chos
humanos », commu niqué de presse, 25 juillet 2019.

o

er

er

o

https://www.omct.org/es/recursos/declaraciones/open-letter-to-president-l%C3%B3pez-obrador-urgent-call-to-reconsider-creation-of-national-guard
https://revistas.juridicas.unam.mx/index.php/hechos-y-derechos/article/view/13102/14592


Droit Public Comparé, 2 | 2024

107  Amnesty International, Rapport 2020/21. La situa tion des droits humains
dans le monde, 2021, p. 31.

108  Secretaría de Segu ridad y Protección Ciudadana, Informe anual de
acti vi dades de la Guardia Nacional 2020, janvier 2021, p. 28.

109  INEGI, « Percepción sobre segu ridad pública. Distribución del
porcen taje de la población de 18 años y más, por entidad fede ra tiva según
percepción de la inse gu ridad en su entidad fede ra tiva, entre marzo y abril »,
op. cit .

110  INEGI, « Defun ciones por homi cidio. Enero a diciembre de 2022
(Preli minar) », Comu ni cado de prensa n  418/23, 25 juillet 2023.

111  CNDH, « Metodología y desar rollo », Sistema Nacional de Alerta de
Violación a los Dere chos Humanos, 2022. URL : https://appweb2.cndh.org.m
x/sna/ind_Autoridad_SM.asp?Id_Aut=1063&p=1 [consulté le 27 mars 2024].

112  URL : https://www.seguridadsinguerra.org/ [consulté le 27 mars 2024].

113  D. J. HARO REYES, « Reflexión sobre los dere chos de los policías en
México », Revista Criminalidad, vol. 55, n  1, 2013, p. 153-164.

114  S. GARCÍA RAMÍREZ, « La reforma consti tu cional de 2019 sobre segu ridad y
justicia », p. 1720.

115  J. CÁRDENAS GRACIA, « La inicia tiva de reforma consti tu cional que propone
la Guardia Nacional », op. cit.

116  CPEUM, art. 1 .

ABSTRACTS

Français
En 2019, le Mexique a adopté une impor tante réforme consti tu tion nelle
visant à répondre à la situa tion d’insé cu rité dans le pays, tout en enca drant
l’inter ven tion des forces armées dans des missions de sécu rité publique. Le
pays est en effet confronté à un phéno mène de mili ta ri sa tion de la sécu rité
publique depuis le début du XXI  siècle. La réforme n’a toute fois pas permis–
 pour l’instant – de limiter ce mouve ment qui pose de sérieuses ques tions
quant à la garantie des droits de l’homme.

English
In 2019, Mexico passed a major consti tu tional reform. Aimed at responding
to insec urity, it prom ised to limit the involve ment of the military in public
security tasks. The country has indeed been facing a trend of milit ar iz a tion

o

o

er

e

https://appweb2.cndh.org.mx/sna/ind_Autoridad_SM.asp?Id_Aut=1063&p=1
https://www.seguridadsinguerra.org/


Droit Public Comparé, 2 | 2024

of public security over the course of the 21  century. However, the reform
has not – for now – managed to deal with this phenomenon and failed to
prevent the threats it causes to human rights.

INDEX

Mots-clés
Mexique, sécurité publique, militarisation, droits de l’homme, insécurité,
révision constitutionnelle

Keywords
Mexico, public security, militarization, human rights, insecurity,
constitutional reform

AUTHOR

Léa Boinnard
Doctorante en droit public au CURAPP-ESS et ATER, université de Picardie Jules
Verne
IDREF : https://www.idref.fr/265598060

1h

https://publications-prairial.fr/droit-public-compare/index.php?id=330


L’influence des nouvelles technologies sur
l’action de l’Union européenne en matière de
sécurité publique
Mouna Mouncif-Moungache

DOI : 10.35562/droit-public-compare.444

Copyright
CC BY-SA 4.0

OUTLINE

1. L’usage des technologies numériques positionne l’Union européenne
comme un autre acteur de la sécurité publique

1.1 L’Union européenne redynamise la coopération entre États membres
1.2. L’Union européenne tente de cadrer l’action des États membres

2. L’usage des nouvelles technologies positionne l’Union européenne comme
protectrice des droits fondamentaux

2.1. L’action des États délimitée par l’interprétation rendue par la Cour de
justice
2.2. L’action des États régulée par le contrôle les autorités européennes
indépendantes

TEXT
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c’est donc véri ta ble ment
la liberté 1. »

À l’instar de ce qu’ont pu décrire des vision naires ou des spécia listes
de science- fiction, la tenta tion de surveiller massi ve ment grâce aux
tech no lo gies numé riques, afin de prévenir tout risque pour la
sécu rité des biens et des personnes, n’est pas l’apanage d’États non
démo cra tiques. Chacun aura pu constater la faci lité, liée à une
certaine néces sité, avec laquelle le numé rique s’est imposé dans le
domaine de la sécu rité sani taire attes tant la thèse d’un biopouvoir 2.
Si l’équi libre entre sécu rité et liberté est forcé ment diffi cile à
atteindre, force est de constater que les évène ments liés au
terro risme ou à la pandémie, et peut- être bientôt au chan ge ment
clima tique, rendent les débats complexes. La sécu rité dépend de
l’espace géogra phique dans lequel il se construit, mais aussi de son
espace- temps. Des phéno mènes nouveaux appa raissent et l’auto rité
publique doit réagir de manière adéquate. À l’échelle d’un État, la
sécu rité occupe une place prépon dé rante si nous en voulons pour
preuve le contrat social qui en fait un fonde ment essen tiel de la
nais sance d’un État. L’État est devenu l’acteur prin cipal de la sécu rité
des indi vidus au nom d’un contrat social 3. Cette sécu ri sa tion passe
donc par celle de l’État. Mais les États ne sont pas les seuls à être
préoc cupés par la néces saire sécu rité. Dans sa commu ni ca tion
rela tive à la stra tégie de l’Union euro péenne en matière de sécu rité,
la Commis sion euro péenne rappelle, à juste titre, que la
respon sa bi lité première de la sécu rité appar tient aux États membres.
Pour autant, les évolu tions quant à l’impor tance et l’étendue des
menaces pour la sécu rité ont pour consé quence un besoin et une
volonté de l’Union euro péenne de jouer un rôle en matière de
sécu rité. Dans ses orien ta tions poli tiques, la Commis sion a indiqué
clai re ment qu’il ne fallait négliger aucun aspect pour protéger les
citoyens. La cyber cri mi na lité ou encore le terro risme sont autant des
dangers souli gnés par la Commis sion euro péenne dans sa
commu ni ca tion sur l’union de la sécu rité, présentée le
24 juillet 2020 4. Elle préco nise à cet égard la mise en place d’un
« solide écosys tème euro péen de la sécu rité » fondé sur la recherche
et l’inno va tion dans ce domaine.

1
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La notion de sécu rité n’est pas en soi facile à définir. Elle est présente
dans les consti tu tions de plusieurs États, sans pour autant qu’une
défi ni tion posi tive de celle- ci soit fournie. Le sens qui lui est donné
varie en fonc tion des diffé rentes tradi tions juri diques natio nales et
s’arti cule, « tantôt comme un droit subjectif des indi vidus à l’inté grité
physique, tantôt comme une des missions réga liennes de l’État 5 ». La
sécu rité a pu être quali fiée de droit fonda mental et comme l’une des
condi tions de l’exer cice des libertés indi vi duelles et collectives 6. La
« sûreté » mentionnée par l’article 2 de la Décla ra tion des droits de
l’homme et du citoyen comme étant un « droit naturel et
impres crip tible de l’homme » est une garantie contre les abus
du pouvoir.

2

La sécu rité publique, quant à elle, est une compo sante de la sécurité
lato sensu. Asso ciée à l’ordre public sans se confondre à ce dernier, la
sécu rité publique est un outil de préven tion, de surveillance et plus
globa le ment de police admi nis tra tive. À ce titre, les nouvelles
tech no lo gies permettent la surveillance géné ra lisée et de masse.
L’usage des drones 7 et des caméras de surveillance avec outils
d’analyse en est un bel exemple. La protec tion de la sécu rité publique
est aussi un pan du droit pénal étant entendu que la fron tière entre la
préven tion et la répres sion n’est pas toujours aisée. La fron tière est
devenue d’autant plus poreuse que l’on constate que les menaces ont
évolué contri buant ainsi à une gestion plus globale de la sécu rité. « La
répres sion pénale…parti cipe à la sécu rité publique 8 ». Cette poro sité
est encore plus prégnante lorsqu’elle étudie la manière dont l’Union
euro péenne s’investit dans ces champs. En effet, les mesures prises
par l’Union euro péenne inté grant les nouvelles tech no lo gies
impliquent une approche globale de la ques tion de la sécu rité sans
pour autant les confondre. Il s’agit non seule ment de lutter contre la
crimi na lité, mais égale ment de la prévenir. L’usage des nouvelles
tech no lo gies permet d’agir de manière effi cace sur les deux pans, ce
qui influence de manière impor tante la manière dont les États
membres protègent la sécu rité publique. L’Union euro péenne a
acquis une compé tence en matière de sécu rité au fur et à mesure de
la construc tion euro péenne, ce qui, en matière de nouvelles
tech no lo gies, crée des tensions impor tantes entre l’Union
euro péenne et les États comme en atteste l’adop tion du règle ment

3
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sur l’intel li gence artificielle 9 sur lequel nous revien drons dans les
déve lop pe ments ultérieurs.

Dans un premier temps, la sécu rité publique a exclu si ve ment permis
aux États membres de préserver, voire de créer, des mesures
contraires aux libertés de circulation 10, sous réserve d’une
inter pré ta tion de l’excep tion par appli ca tion du prin cipe de
propor tion na lité. À cet égard, il convient de noter que la marge
d’appré cia tion des États membres s’est réduite. Il a été juste ment
relevé que la sécu rité publique fait l’objet d’un enca dre ment
plus poussé 11 dans le cadre de l’inter pré ta tion des restric tions qui
peuvent être appor tées à une liberté en l’occur rence la libre
circu la tion des marchan dises. Dans un second temps, l’Union
euro péenne agit indi rec te ment en matière de sécu rité publique grâce
à la compé tence qu’elle détient au titre de l’espace de liberté, de
sécu rité et de justice 12 et en matière de tech no lo gies numé riques.
Depuis le début des années quatre- vingt-dix, d’impor tantes
initia tives sont prises, dont la créa tion d’un « espace de liberté, de
sécu rité et de justice » par le traité d’Amsterdam. Le contrôle aux
fron tières ou encore la lutte contre l’immi gra tion illé gale, ou le
main tien de l’ordre deviennent des enjeux d’inter ven tion de l’Union
euro péenne. Elle devient un acteur de la sécu rité inté rieure des États
membres en défi nis sant des prio rités et en modi fiant les systèmes
juri diques en vigueur 13. Le titre V du traité sur le fonc tion ne ment de
l’Union euro péenne consacré à l’espace de liberté, de sécu rité et de
justice contient un article 67 14 qui en précise les objec tifs. Outre des
dispo si tions géné rales, ce titre contient un chapitre spéci fique,
consacré à chacun des domaines que sont les poli tiques rela tives aux
contrôles aux fron tières, à l’asile et à l’immi gra tion, coopé ra tion
judi ciaire en matière civile, coopé ra tion judi ciaire en matière pénale
et coopé ra tion poli cière. La dispa ri tion des piliers a conduit à un
mouve ment d’inté gra tion des ques tions rele vant de la sécu rité
contri buant à marquer un peu plus les possi bi lités d’action de l’Union
euro péenne en la matière. En sus de cette évolu tion, l’Union
euro péenne dispose égale ment d’un nouveau levier d’inter ven tion
grâce à la régle men ta tion qu’elle adopte dans le domaine des
tech no lo gies numé riques. Une Union euro péenne armée pour faire
face aux évolu tions des tech no lo gies numériques 15 pour rait résumer
la pers pec tive dans laquelle elle s’inscrit. Ce mouve ment initié depuis
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quelques années connaît une forte accé lé ra tion depuis 2020. La
Commis sion euro péenne a présenté le 9 mars 2021 une
commu ni ca tion sur la décennie numé rique de l’Europe : « 2030
digital compass : the Euro pean way for the digital decade » qui
présente les grands objec tifs de la poli tique numé rique euro péenne
d’ici à 2030. Favo riser l’émer gence d’un secteur du numé rique
fran çais et euro péen fort est un enjeu de sécu rité. Dans son
mouve ment d’engre nage perma nent, l’Union euro péenne continue à
appro fondir son action en matière de sécu rité. Ce mouve ment
devient encore plus patent lorsque l’Union euro péenne, à l’instar de
l’ensemble des États, consi dère que les nouvelles tech no lo gies sont
simul ta né ment un poten tiel et un danger qu’il convient de maîtriser
pour assurer la sécu rité publique. L’Union euro péenne est une
puis sance norma tive qu’elle met au service des nouvelles
tech no lo gies et de la sécu rité publique. Compte tenu des dangers que
cela repré sente pour les droits fonda men taux, l’Union euro péenne
s’est atta chée par ses insti tu tions et organes à trouver un équi libre,
afin que les nouvelles tech no lo gies numé riques utili sées dans le
domaine de la sécu rité publique ne soient liber ti cides. L’objectif
consiste donc à traiter certains points saillants et d’actua lité
du sujet 16. L’Union euro péenne s’appuie sur les tech no lo gies
numé riques pour assurer la sécu rité publique. Par consé quent,
l’usage des tech no lo gies numé riques en matière de sécu rité publique
posi tionne l’Union euro péenne comme autre acteur de celle- ci (1.).
Cette nouvelle confi gu ra tion conduit l’Union euro péenne à s’affirmer
en même temps comme défen seur des droits fonda men taux (2.).

1. L’usage des tech no lo gies numé ‐
riques posi tionne l’Union euro ‐
péenne comme un autre acteur
de la sécu rité publique
Bien qu’étant les prin ci paux acteurs de la sécu rité publique, les États
n’en ont plus le mono pole absolu. Les évolu tions de la construc tion
euro péenne expliquent que l’action des États membres en matière de
sécu rité publique voit ses contours partiel le ment redes sinés.
L’adop tion simul tanée d’un corps de règles dans le domaine de la
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sécu rité et en matière de tech no lo gies numé riques posi tionne l’Union
euro péenne comme un acteur stra té gique de la sécu rité, et in fine de
la sécu rité publique. Alors que les initia tives de l’Union euro péenne
s’appuient sur les nouvelles tech no lo gies pour redy na miser les
dispo si tifs de coopé ra tion entre États membres (1.1.), les normes
juri diques ayant pour objet l’usage les nouvelles tech no lo gies
contri buent à enca drer l’action des États membres en matière de
sécu rité publique (1.2.).

1.1 L’Union euro péenne redy na mise la
coopé ra tion entre États membres
Les dangers pour la sécu rité sont trans na tio naux. Ils ont accru et ont
changé de nature. Les États membres doivent offrir une approche,
a minima, coor donnée afin de répondre de manière satis fai sante à
ces nouveaux enjeux, dans l’objectif de protéger au mieux la sécu rité
publique. Si la compé tence natio nale reste de prin cipe pour assurer la
sécu rité de chaque terri toire, le but est d’inten si fier les coopé ra tions
au béné fice d’une plus grande sécu rité de chacun. En vertu du
prin cipe de subsi dia rité, l’Union euro péenne se définit comme étant
la mieux placée pour répondre à ces défis. Confor mé ment à l’article 4,
para graphe 2, point j) du TFUE, la compé tence pour adopter des
mesures dans le domaine de la liberté, de la sécu rité et de la justice
est partagée entre l’Union euro péenne et ses États membres. Les
États membres ne peuvent donc agir seuls pour régle menter
l’utili sa tion des canaux de commu ni ca tion numé riques. Sans action
de l’Union euro péenne, les progrès sont plus lents et il est par
défi ni tion plus diffi cile d’assurer l’inter opé ra bi lité des canaux de
commu ni ca tion au niveau de l’Union. Les fonde ments juri diques issus
des traités ont permis la créa tion de plusieurs organes et objectifs 17

qui s’appuient sur les tech no lo gies numé riques et l’échange de
données pour accé lérer le processus et le rendre plus efficace.

6

Europol et le système d’infor ma tion Schengen sont des exemples
topiques de ce qui peut être entre pris et de l’influence des nouvelles
tech no lo gies. Europol est un office créé par acte du Conseil du
26 juillet 1995 qui coor donne, orga nise et réalise des enquêtes et des
actions opéra tion nelles pour soutenir et renforcer les actions des
auto rités compé tentes des États membres. Il soutient les acti vités
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d’échange d’infor ma tions pour lutter essen tiel le ment contre les
infrac tions pénales. Bien qu’Europol soit pensé pour mener des
enquêtes poli cières dans le cadre d’enquêtes pénales, son champ
d’action a des impli ca tions sur la manière dont les États peuvent
assurer la sécu rité publique. En effet, le centre opéra tionnel
coor donne l’aide qu’Europol peut apporter au main tien de l’ordre lors
des grandes mani fes ta tions, c’est- à-dire les rassem ble ments
cultu rels, poli tiques, écono miques ou spor tifs de premier plan au
niveau inter na tional qui repré sentent une cible ou une occa sion pour
la crimi na lité et le terro risme. Le niveau de coopé ra tion a été
amélioré en moder ni sant les instru ments disponibles 18. Lors des
sessions de mai et juin 2022, dans le cadre de la procé dure légis la tive
ordi naire, les députés du Parle ment européen 19 ont approuvé un
accord conclu en février par les négo cia teurs du Parle ment euro péen
et du Conseil visant à donner à Europol plus de pouvoir. La réforme
établit des règles claires et une base juri dique pour le trai te ment des
données volu mi neuses et complexes afin d’améliorer le partage
d’infor ma tions, l’utili sa tion de l’intel li gence arti fi cielle ou la prise de
déci sion par algo rith mique. La possi bi lité qui lui est donnée de
fournir aux États membres des rensei gne ments et une aide à l’analyse
lorsqu’ont lieu des mani fes ta tions inter na tio nales impor tantes n’est
pas négli geable du point de vue des missions confiées à l’État même
si cela reste marginal. Certes, les États membres demeurent selon
les traités 20, respon sables du main tien de l’ordre public et de la
sauve garde de la sécu rité natio nale, pour autant la mission confiée à
Europol a des impli ca tions quant au main tien d’ordre public et de la
sécu rité publique.

Le système d’infor ma tion Schengen est une autre illus tra tion de la
manière dont les nouvelles tech no lo gies peuvent faire évoluer la prise
en charge de la sécu rité publique par les États membres. Ce système
d’infor ma tion a été instauré afin d’assurer un niveau élevé de sécu rité
dans l’espace de liberté, de sécu rité et de justice de l’Union
euro péenne, y compris la préser va tion de la sécu rité publique et de
l’ordre public et la sauve garde de la sécu rité sur les terri toires des
États membres. La gestion des fron tières est devenue un lieu
privi légié de l’utili sa tion des nouvelles tech no lo gies. Les fron tières
seraient deve nues, elles aussi, intelligentes. Ainsi, le système d’entrée
et de sortie de l’espace Schengen a créé une base de données
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commune qui enre gistre les infor ma tions sur les ressor tis sants de
pays tiers, telles que le nom, le docu ment de voyage, les empreintes
digi tales, la photo faciale, la date et le lieu d’entrée, de sortie ou de
refus d’entrée dans l’espace Schengen. Il s’agit d’un système
élec tro nique qui stocke les données non seule ment des voya geurs
soumis à l’obli ga tion de visa, mais aussi de ceux qui en sont exemptés
et admis à séjourner jusqu’à 90 jours. Ces données sont mises à
dispo si tion d’Europol. À cet égard, dans le cadre de son nouveau
mandat, Europol a la possi bi lité de proposer aux États membres
l’intro duc tion de signa le ments reçus de pays hors Union euro péenne
ou d’orga ni sa tions inter na tio nales dans le système d’infor ma tion
Schengen II 21 (SIS II) qui a pour objet de permettre aux États
membres de l’espace Schengen de mettre en place une poli tique
commune de contrôle des entrées dans l’espace Schengen et, ainsi,
de faci liter la libre circu la tion de leurs ressor tis sants tout en
préser vant l’ordre et la sécu rité publics 22. Ces infor ma tions se
présen te raient sous la forme d’alertes et seraient unique ment
acces sibles aux poli ciers situés dans la zone Schengen et aux
fron tières exté rieures de l’Union euro péenne. Ainsi, l’article 10 du
règle ment dispose que « [l]orsqu’un État membre a pris une déci sion
de retour, confor mé ment à l’article 6, para graphe 2, de la
direc tive 2008/115/CE, et envi sage d’intro duire un signa le ment
concer nant le retour au sujet d’un ressor tis sant de pays tiers qui est
titu laire d’un titre de séjour ou d’un visa de long séjour en cours de
vali dité, octroyé par un autre État membre, les États membres
concernés se consultent par la voie d’échange d’infor ma tions
supplé men taires, et notam ment lorsqu’il prend la déci sion en
ques tion, l’État membre d’octroi tient compte des motifs de la
déci sion de l’État membre qui a pris la déci sion de retour et il prend
en consi dé ra tion, confor mé ment au droit national, toute menace
pour l’ordre public ou la sécu rité publique que pour rait repré senter la
présence du ressor tis sant de pays tiers en ques tion sur le terri toire
des États membres. En vertu du règle ment 2018/1862 qui étend
l’utili sa tion du SIS en faveur de la coopé ra tion entre les auto rités
poli cière et judi ciaire, le signa le ment et l’échange d’infor ma tions et de
données couvrent égale ment les contrôles ayant pour objet la
préven tion contre les menaces pour la sécu rité publique. Ces
diffé rents dispo si tifs ont ainsi fait dire à la doctrine que « [l]e recours



Droit Public Comparé, 2 | 2024

à des fichiers et systèmes infor ma tiques de plus perfec tionnés
consacre le passage de la fron tière juri dique la
fron tière électronique 23 ».

Les initia tives prises par l’Union euro péenne tendent à vouloir
enca drer l’usage des nouvelles tech no lo gies dans le domaine de la
sécu rité publique au sein des États membres.

9

1.2. L’Union euro péenne tente de cadrer
l’action des États membres

Les profes sion nels de la préven tion et de la répres sion de chacun des
États membres doivent s’adapter aux nouvelles tech no lo gies en
acqué rant de nouvelles compé tences et en inté grant de nouvelles
tech niques d’enquêtes et de surveillance. Les normes juri diques
adop tées par le droit de l’Union euro péenne en matière de nouvelles
tech no lo gies notam ment sur le fonde ment de la compé tence qu’elle
détient au titre du marché inté rieur ont des réper cus sions directes
sur la manière dont les États membres pour ront faire usage de ces
nouvelles tech no lo gies pour assurer la sécu rité publique dans
l’espace physique et l’espace virtuel sur leur terri toire. Deux cas
concrets peuvent être présentés. L’utili sa tion de l’intel li gence
arti fi cielle pour la surveillance de l’espace public et la cyber sé cu rité
sont deux exemples pour lesquels l’enca dre ment des nouvelles
tech no lo gies redes sine partiel le ment l’usage qui peut en être fait par
les États en matière de sécu rité publique.

10

L’intel li gence artificielle 24 est une tech no logie en pleine expan sion
dont les consé quences ne sont pas toutes connues. En tout état de
cause, elle constitue assu ré ment un outil puis sant de lutte contre la
crimi na lité et de surveillance grâce à l’analyse de grandes quan tités
d’infor ma tions. L’analyse extrê me ment rapide infor ma tions issues des
réseaux sociaux, de la géolo ca li sa tion, des sons, des vidéos permet
d’orienter les forces de sécu rité contri buant ainsi non seule ment à
détecter des infrac tions, mais même à la prévoir. Plus géné ra le ment,
il s’agit d’un outil de surveillance de plus en plus perfor mant. L’analyse
prédic tive ne consiste pas bien entendu à notre capa cité à lire dans
l’avenir, mais à se fonder sur des données agré gées qui reflètent une
situa tion à un instant donné. Nous retrou vons ainsi le débat majeur
de l’analyse prédictive 25 de tous les actes mettant en jeu la sécurité 26.

11
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La propo si tion de règle ment relatif à l’intel li gence arti fi cielle (en voie
d’adop tion définitive 27) est un texte très général et fondé en
parti cu lier, mais non exclu si ve ment, sur le fonc tion ne ment du
marché intérieur 28. Il prévoit l’utili sa tion de cette tech no logie
notam ment en tentant d’enca drer les possi bi lités d’une surveillance
de grande ampleur justi fiée pour des raisons de sécu rité. De manière
géné rale, il est impor tant de constater que le règle ment entend
contraindre le plus possible les auto rités natio nales tout en tenant
compte des exigences des États quant à la néces sité de préserver la
spéci fi cité du champ de la sécurité 29. Ainsi, la clas si fi ca tion de
système d’IA de surveillance dans la caté gorie de systèmes inter dits a
un impact sur la manière dont les États membres doivent pouvoir y
recourir. Si le prin cipe est l’inter dic tion de l’utili sa tion des systèmes
d’iden ti fi ca tion biomé trique à distance « en temps réel 30 » dans des
espaces acces sibles au public à des fins répres sives, le règle ment
précise les cas où cette surveillance est auto risée. On retrouve
plusieurs éléments qui attestent de cette volonté d’enca drer.
L’utili sa tion de cette tech no logie n’est possible que, dans certains cas,
comme la préven tion d’une menace spéci fique, substan tielle et
immi nente pour la vie ou la sécu rité physique des personnes
physiques ou la préven tion de menaces réelles, actuelles ou
prévi sibles comme c’est le cas pour les atten tats terro ristes. Il s’agit
d’auto riser cette utili sa tion de manière excep tion nelle et stric te ment
néces saire. Par consé quent, le texte prévoit que l’utili sa tion doit tenir
compte d’un certain nombre d’éléments tels la nature de la situa tion
notam ment sa gravité ou l’ampleur du préju dicie poten tiel, mais aussi
les consé quences de l’utili sa tion sur les droits et libertés. Cela revient
bien entendu à l’appré cia tion des États membres qui devront prévoir
une procé dure d’auto ri sa tion admi nis tra tive ou judi ciaire. En outre, il
convient de préciser que d’autres dispo si tifs d’exemp tion ont été
négo ciés. Si les four nis seurs et orga nismes publics qui entendent
utiliser des systèmes d’IA à haut risque doivent les déclarer dans une
base de données, les services de police et de contrôle des migra tions
pour ront béné fi cier d’un dispo sitif parti cu lier non public. Enfin,
l’évalua tion de la confor mité est écartée dans des situa tions
excep tion nelles, puisqu’une procé dure d’urgence a été intro duite afin
de permettre aux services répres sifs compé tents d'uti liser et
déployer un outil d’intel li gence arti fi cielle réper torié selon les
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critères du règle ment comme « à haut risque » sans passer par la
procé dure d’évalua tion de la conformité 31. Cepen dant, l’Union
euro péenne entend cadrer cette possi bi lité en préci sant que
« l’auto ri sa tion visée au para graphe 1 n’est déli vrée que si l’auto rité de
surveillance du marché conclut que le système d’IA à haut risque
satis fait aux exigences du chapitre 2 du présent titre. L’auto rité de
surveillance du marché informe la Commis sion et les autres États
membres de toute auto ri sa tion déli vrée confor mé ment au
para graphe 1. Cette obli ga tion ne couvre pas les données
opéra tion nelles sensibles rela tives aux acti vités des auto rités
répres sives ».

Il convient de noter que le Comité euro péen de la protec tion des
données avait demandé que la recon nais sance faciale soit inter dite
dans les lieux publics au sein de l’Union européenne. Fin 2021, les
euro dé putés avaient également adopté un moratoire sur l’utili sa tion
de la recon nais sance faciale par la police. Cette réso lu tion avait été
adoptée par le Parle ment européen 32 qui récla mait la défi ni tion d’un
cadre juri dique précis.

12

L’espace numé rique est aussi l’objet de nombreuses attaques qui
peuvent mettre en danger la sécu rité publique faisant de ce nouvel
espace le lieu de la créa tion d’un ordre public numérique 33. Les
nouvelles tech no lo gies consti tuent un atout du point de vue de
l’Union euro péenne afin de prévenir et lutter contre la crimi na lité
dans l’espace virtuel. La cyber cri mi na lité est un concept très large qui
englobe tous les dangers en matière de sécu rité publique que l’on
peut connaître dans ce nouvel espace qu’est le numé rique. La
cyber cri mi na lité est nouvelle caté gorie d’infractions 34 dont s’est
emparée l’Union euro péenne. Elle s’appuie sur plusieurs types de
dispo si tifs et de nombreux textes à l’image du carac tère protéi forme
de cette notion. Le Conseil et le Parle ment euro péen se sont mis
d’accord sur des mesures desti nées à assurer un niveau élevé
commun de cyber sé cu rité dans l’ensemble de l’Union, afin
d’améliorer encore la rési lience et les capa cités de réac tion aux
inci dents du secteur public comme du secteur privé et de l’Union
euro péenne dans son ensemble. Le 13 mai 2022, le Conseil et le
Parle ment euro péen sur le fonde ment de l’article 114 du TFUE ont
trouvé un nouvel accord sur le contenu de la nouvelle direc tive dite
« SRI 2 35 » qui remplace l’actuelle directive 36 sur la sécu rité des
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réseaux et des systèmes d’infor ma tion afin de supprimer les
diver gences entre États membres. L’obli ga tion d’iden ti fier les
opéra teurs de services essen tiels a donné lieu à une évalua tion
globale qui montre les progrès encore à faire en la matière 37. En
effet, ont été constatés le faible niveau de prise de conscience
conjointe de la situa tion et l’absence de réponse conjointe à la crise.
Par exemple, dans un État membre, certains grands hôpi taux ne
relèvent pas du champ d’appli ca tion de la direc tive SRI et ne sont
donc pas tenus de mettre en œuvre les mesures de sécu rité qui en
découlent, tandis que dans un autre État membre, la quasi- totalité
des four nis seurs de soins de santé du pays est couverte par les
exigences en matière de sécu rité des réseaux et des systèmes
d’infor ma tion. Elle a pour objet la défi ni tion des mesures de gestion
des risques en matière de cyber sé cu rité et des obli ga tions en matière
de signa le ment dans tous les secteurs couverts par la direc tive. Si la
direc tive s’attache à respecter les compé tences des États membres
en matière de sécu rité publique, il n’en demeure pas moins qu’elle a
un impact notable sur la concep tion même de sécu rité publique qui
implique la sécu rité des réseaux des struc tures publiques et privées.
La direc tive précise qu’elle serait « sans préju dice des compé tences
des États membres concer nant la préser va tion de la sécu rité
publique, de la défense et de la sécu rité nationale 38 » et que les États
membres ne seraient pas tenus, dans le cadre des méca nismes
d’échanges d’infor ma tions, de « fournir des rensei gne ments dont la
divul ga tion serait contraire aux inté rêts essen tiels de [leur] sécu rité
inté rieure » (consi dé rant 6). Bien que le texte précise égale ment que
la direc tive ne s’appli quera pas aux entités exer çant des acti vités dans
des domaines tels que la défense ou la sécu rité natio nale, la sécu rité
publique, les services répres sifs et le pouvoir judi ciaire, il n’en
demeure pas moins que les actions entre prises en la matière ont un
impact sur la manière dont la sécu rité publique est protégée. En effet,
il est indiqué que la nouvelle direc tive s’appli quera aux entités de
l’admi nis tra tion publique aux niveaux central et régional. En outre, les
États membres peuvent décider de l’appli quer égale ment à ce type
d’entités au niveau local. À ce titre, les États membres sont dans
l’obli ga tion d’iden ti fier des opéra teurs de services essen tiels et
d’imposer aux opéra teurs des mesures de gestion des risques pour la
sécu rité des réseaux. Cette obli ga tion qui s’impose aux États
contribue à envi sager la ques tion de la sécu rité publique sous un
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nouvel angle avec une vision élargie des dangers et des acteurs
indi rects de la sécu rité publique. Les entre prises et les entités
publiques sont ainsi plei ne ment impli quées dans la mise en place de
proto cole de gestion des risques sur les réseaux numériques.

Si l’usage des tech no lo gies numé riques constitue une avancée
impor tante pour assurer la sécu rité publique, il s’agit d’un danger
majeur pour les droits fonda men taux dont l’Union euro péenne doit
assurer la protec tion, car la confiance ne se décrète pas. Celle- ci doit
être le résultat d’une véri table stra tégie de contrôle des usages des
nouvelles tech no lo gies en confor mité aux droits fondamentaux.

14

2. L’usage des nouvelles tech no lo ‐
gies posi tionne l’Union euro ‐
péenne comme protec trice des
droits fondamentaux
L’Union euro péenne doit veiller égale ment à ce que l’usage des
nouvelles tech no lo gies en matière de sécu rité publique reste fondé
sur les valeurs euro péennes communes, à savoir le respect de l’État
de droit, de l’égalité et des droits fonda men taux. La sécu rité et le
respect des droits fonda men taux ne sauraient être envi sagés comme
des objec tifs contra dic toires. En parti cu lier dans une Union de droit.
S’appuyant sur un corpus juri dique, cette stra tégie de l’Union
euro péenne est déli mitée par un contrôle administratif  et
juri dic tionnel. Le contrôle juri dic tionnel est assuré en partie par la
Cour de justice qui rend une inter pré ta tion déli mi tant l’action des
États (2.1.). Le contrôle exercé par des auto rités indé pen dantes
permet de la réguler (2.2.).

15

2.1. L’action des États déli mitée par
l’inter pré ta tion rendue par la Cour
de justice
Afin d’éviter que les tech no lo gies numé riques ne soient des
« outils d’asservissement 39 », les ordres juri diques pour lesquels la
protec tion des droits fonda men taux constitue une valeur impor tante,

16
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telles que l’Union euro péenne, se doivent de dessiner un système
suffi sam ment robuste. On note ainsi une vigi lance de l’Union
euro péenne qui se mani feste dans le contenu des normes adop tées
par les insti tu tions de l’UE notam ment dans le cadre du RGPD et
surtout de la direc tive du 27 avril 2016 40, mais aussi par des
inter pré ta tions des textes par la Cour de justice saisie sur renvoi
préju di ciel. Dans tous les cas, la recherche de l’équi libre n’est pas
simple en parti cu lier lorsqu’on apprécie le poten tiel de ces nouvelles
tech no lo gies pour la sécu rité publique et pour l’inno va tion sujet sur
lequel l’Union euro péenne souhaite forte ment se posi tionner. Le
rapport de la Commis sion euro péenne, relatif à l’appli ca tion de la
Charte des droits fonda men taux pour l’année 2021, a souligné la
néces sité d’une « stra tégie visant à renforcer l’appli ca tion de la
Charte des droits fonda men taux dans l’Union européenne 41 ». Elle a
ainsi prévu de travailler en parte na riat avec les autres insti tu tions et
agences de l’Union euro péenne, dont l’Agence des droits
fonda men taux. Le rapport montre comment la situa tion évolue dans
les États membres, et comment ces derniers et la Commis sion
euro péenne ont recours à la Charte pour surmonter les diffé rents
obstacles. Parmi tous les sujets qui peuvent être abordés se trouve la
ques tion de l’utili sa tion des données person nelles par les auto rités
étatiques. La Cour de justice a élaboré une juris pru dence de plus en
plus centrale permet tant de rappeler l’impor tance et la néces sité
d’une protec tion des données person nelles, en parti cu lier dans le
champ de la sécu rité publique. Toute personne dans l’Union
euro péenne, dont les données à carac tère personnel font l’objet d’un
trai te ment, est protégée par le cadre juri dique adopté par l’Union
euro péenne confor mé ment à l’article 8 de la Charte et à l’article 16 du
Traité sur le fonc tion ne ment de l’Union euro péenne. L’enjeu en
matière de sécu rité publique est de trouver le bon équi libre, comme
l’a souligné le Parle ment euro péen dès la concep tion des poli tiques
en matière de sécurité 42. En effet, en vertu de l’article 52 de la
Charte, les droits des personnes peuvent être restreints dans des
circons tances très spéci fiques, unique ment si cela est néces saire et
propor tionné, dans une société démo cra tique, pour répondre
effec ti ve ment à des objec tifs d’intérêt général expres sé ment
reconnus par la légis la tion de l’Union euro péenne en matière de
protec tion des données. Les arrêts rendus par la Cour de justice de
l’Union euro péenne en la matière soulignent le fait que l’Union
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euro péenne se posi tionne comme un espace juri dique protec teur des
données personnelles 43 et font appa raître les points de tension avec
les États membres quant à leur volonté de préserver leur marge
d’action en matière de sécu rité publique.

La juris pru dence de la Cour permet de déter miner le cadre des
obli ga tions qui s’imposent aux États membres lorsqu’ils se saisissent
des données pour protéger la sécu rité publique. Dans les affaires sur
lesquelles elle a eu à statuer, la Cour de justice s’est prononcée sur
l’inter pré ta tion de l’article 15 §1 de la direc tive du
25 novembre 2009 44 qui prévoit une excep tion à l’inter dic tion de
conserver des données sans le consen te ment de la personne
concernée. Comme la doctrine l’a juste ment relevé, la Cour a
condamné le stockage de masse des données à carac tère personnel,
« de façon géné ra lisée et indifférenciée 45 ». Le champ d’appli ca tion
de la direc tive proté geant les commu ni ca tions élec tro niques est
large. Pour autant, celle- ci entend prendre en consi dé ra tion la
parti cu la rité du champ de la sécu rité. Ainsi, « une conser va tion
géné ra lisée et indif fé ren ciée des méta don nées à d’autres fins telles
que la préven tion, la recherche, la détec tion ou la pour suite
d’infrac tions pénales n’est pas conforme au droit de l’Union
euro péenne dans la mesure où l’objectif n’est pas suffi sam ment grave
pour justi fier une telle ingé rence dans les droits et
libertés fondamentaux 46 ». S’agis sant de l’accès des auto rités
natio nales compé tentes aux données conser vées, la Cour confirme
que la régle men ta tion natio nale concernée ne saurait se limiter à
exiger que l’accès réponde à l’un des objec tifs visés à la direc tive. Elle
doit égale ment prévoir les condi tions maté rielles et procé du rales
régis sant l’accès des auto rités natio nales compé tentes aux données
conser vées. Cette régle men ta tion doit se fonder sur des critères
objec tifs pour définir les circons tances et les condi tions dans
lesquelles l’accès aux données doit être accordé aux auto rités
natio nales compé tentes, étant entendu que la défense de la sécu rité
publique est prise en compte par la Cour comme situa tion
parti cu lière. Cette dernière précise d’ailleurs les obli ga tions des États
membres à qui il appar tient d’instaurer un contrôle préa lable effectué
par une juri dic tion ou une entité indé pen dante et d’en informer les
personnes concernées.

17
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Les condi tions de conser va tion des données dépendent de la manière
dont on qualifie la sécu rité. Dans l’affaire du 5 avril 2022, la Cour tient
à la distinc tion qu’il n’est pas aisé d’opérer entre sécu rité natio nale et
sécu rité publique, ce qui a été juste ment relevé par la doctrine 47.
Cette distinc tion est fonda men tale en ce que seule la néces sité de
protéger la sécu rité natio nale peut permettre à l’État de conserver de
manière géné ra lisée et indif fé ren ciée les données. La Cour de justice
consi dère que les données rela tives au trafic et des données de
loca li sa tion ne pour raient être conser vées de manière justi fiée
autre ment que par la néces sité de sauve garder la sécu rité natio nale
qui « dépasse celle des autres objec tifs visés à l’article 15,
para graphe 1, de la direc tive 2002/58 ». Dans ce cas (sécu rité
natio nale), la Cour a jugé que l’article 15, para graphe 1, de la
direc tive 2002/58, lu à la lumière des articles 7, 8 et 11 ainsi que de
l’article 52, para graphe 1, de la Charte, « ne s’oppose pas, en
prin cipe, à une mesure légis la tive qui auto rise les auto rités
compé tentes à enjoindre aux four nis seurs de services de
commu ni ca tions élec tro niques de procéder à la conservation des
données rela tives au trafic et des données de loca li sa tion de
l’ensemble des utili sa teurs des moyens de
commu ni ca tions électroniques pendant une période limitée, dès lors
qu’il existe des circons tances suffi sam ment concrètes permet tant de
consi dérer que l’État membre concerné fait face à une menace grave
[...] pour la sécu rité natio nale qui s’avère réelle et actuelle
ou prévisible 48 ». Les États membres font le choix d’une concep tion
large de la sécu rité nationale 49. La Cour de justice permet de donner
des indi ca tions sur l’utili sa tion des données en cas de menace grave
pour la sécu rité publique en listant diffé rentes hypo thèses. Sont ainsi
compa tibles avec la directive
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« une conser va tion ciblée des données rela tives au trafic et des
données de loca li sa tion qui soit déli mitée, sur la base d’éléments
objec tifs et non discri mi na toires, en fonc tion de caté go ries de
personnes concer nées ou au moyen d’un critère géogra phique, pour
une période tempo rel le ment limitée au strict néces saire, mais
renou ve lable ; une conser va tion géné ra lisée et indif fé ren ciée des
adresses IP attri buées à la source d’une connexion, pour une période
tempo rel le ment limitée au strict néces saire ; une conser va tion
géné ra lisée et indif fé ren ciée des données rela tives à l’iden tité civile
des utili sa teurs de moyens de commu ni ca tions élec tro niques, et le
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recours à une injonc tion faite aux four nis seurs de services de
commu ni ca tions élec tro niques, au moyen d’une déci sion de l’auto rité
compé tente soumise à un contrôle juri dic tionnel effectif, de
procéder, pour une durée déter minée, à la conser va tion rapide des
données rela tives au trafic et des données de loca li sa tion dont
disposent ces four nis seurs de services, dès lors que ces mesures
assurent, par des règles claires et précises, que la conser va tion des
données en cause est subor donnée au respect des condi tions
maté rielles et procé du rales y affé rentes et que les personnes
concer nées disposent de garan ties effec tives contre les
risques d’abus 50 ».

Plus récem ment la Cour de Justice de l’Union euro péenne saisie d’une
ques tion préju di cielle rela tive notam ment à l’inter pré ta tion de
l’article 5 de la direc tive 2016/680 51, a consi déré que
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« celui- ci s’oppose à une légis la tion natio nale qui prévoit la
conser va tion, par les auto rités de police, à des fins de préven tion et
de détec tion des infrac tions pénales, d’enquêtes et de pour suites en
la matière ou d’exécu tion de sanc tions pénales, de données à
carac tère personnel, notam ment de données biomé triques et
géné tiques, concer nant des personnes ayant fait l’objet d’une
condam na tion pénale défi ni tive pour une infrac tion pénale
inten tion nelle rele vant de l’action publique, et ce jusqu’au décès de la
personne concernée, y compris en cas de réha bi li ta tion de celle- ci,
sans mettre à la charge du respon sable du trai te ment l’obli ga tion de
véri fier régu liè re ment si cette conser va tion est toujours néces saire,
ni recon naître à ladite personne le droit à l’effa ce ment de ces
données, dès lors que leur conser va tion n’est plus néces saire au
regard des fina lités pour lesquelles elles ont été trai tées, ou, le cas
échéant, à la limi ta tion du trai te ment de celles- ci 52 ».

Les diffé rents arrêts rendus par la Cour montrent les nombreux
points de fric tion entre entre des inté rêts diver gents. Cette
juris pru dence sera sans doute de plus en plus abon dante dans les
années à venir avec en paral lèle une inter pré ta tion de la Cour
euro péenne des droits de l’homme qui sera aussi saisie de ce type de
ques tions et qui sera sans doute prise en consi dé ra tion par la Cour de
justice de l’Union européenne.
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La juris pru dence de la Cour de justice est complétée par l’action des
agences euro péennes qui, par le contrôle qu’elles exercent, assurent
un rôle de régulateur.
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2.2. L’action des États régulée par le
contrôle les auto rités euro ‐
péennes indépendantes
Si un contrôle poli tique est exercé par les insti tu tions de l’Union
euro péenne notam ment par le Parle ment euro péen lors du processus
déci sionnel ou par le truche ment de l’adop tion de résolutions 53, un
contrôle plus expert et plus indé pen dant est aussi exercé par les
agences de l’Union européenne 54, ce qui contribue à renforcer la
protec tion des droits. Ce contrôle s’exerce a priori et a posteriori. À
ce titre, deux auto rités jouent un rôle impor tant, mais non exclusif
d’autres auto rités. Elles jouent un rôle a priori en exer çant une
acti vité de conseil auprès des insti tu tions de l’Union euro péenne et
des États. Elles inter viennent de ce fait dans le processus déci sionnel
contri buant à en renforcer la crédibilité par le degré d’exper tise
qu’elles apportent. Elles exercent égale ment des missions a posteriori
en contrô lant l’appli ca tion des règles. Il convient de noter à titre
subsi diaire que des auto rités natio nales ont été dési gnées par les
États membres afin de protéger les indi vidus et en parti cu lier leurs
données (ex. la CNIL en France). On peut donc souvent iden ti fier un
double dispo sitif de coopé ra tion entre les États membres et l’échelon
euro péen ainsi qu’une coopé ra tion entre les agences
euro péennes elles- mêmes.
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Ainsi, l’Agence euro péenne des droits fonda men taux, insti tuée
en 2007 55 a pour mission de fournir aux insti tu tions et auto rités
compé tentes de l’Union et des États membres, lorsqu’ils mettent en
œuvre le droit de l’Union euro péenne, des infor ma tions, une
assis tance et des compé tences en matière de droits fonda men taux.
Par consé quent, elle a en charge la collecte, le recen se ment, l’analyse
et la diffu sion des infor ma tions en matière de droits fonda men taux.
En revanche, son action reste limitée dans la mesure où elle ne peut
prendre des déci sions. Elle mène ses actions notam ment en
coopé ra tion avec le contrô leur euro péen de la protec tion des
données (CEPD), l’Agence de l’Union euro péenne, chargée de la
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sécu rité des réseaux et de l’infor ma tion (ENISA) et le Centre commun
de recherche (JRC) de la Commis sion euro péenne, et de manière à
compléter leur travail. L’Agence euro péenne a pour suivi son travail de
promo tion des droits fonda men taux dans l’utili sa tion des
tech no lo gies numé riques. Son rapport de 2018 sur l’utili sa tion des
données biomé triques dans les systèmes d’infor ma tion à grande
échelle a révélé des insuf fi sances d’infor ma tion aux personnes lors de
la prise d’empreintes digi tales à des fins d’immi gra tion, d’asile et de
gestion des fron tières. Afin d’améliorer l’infor ma tion aux migrants et
aux deman deurs d’asile enre gis trés dans la base de données
dacty lo sco piques euro péenne en matière d’asile (Eurodac) 56, l’agence
a publié une brochure conjoin te ment avec le Groupe de coor di na tion
du contrôle d’Eurodac en janvier 2020. Il s’agit d’accom pa gner les
auto rités à déli vrer une meilleure infor ma tion aux citoyens sur les
raisons pour lesquelles les empreintes digi tales sont prises et sur ce
qu’il advient des données biomé triques stockées dans Eurodac.

Le CEPD (Comité euro péen de la protec tion des données), quant à lui,
exerce plusieurs fonc tions et a des missions impor tantes dont le
péri mètre s’est élargi avec le RGPD. En vertu de l’article 43 du RGPD,
le rôle de conseiller indé pen dant que joue le CEPD auprès des
insti tu tions de l’Union euro péenne couvre tous les aspects du
trai te ment de données à carac tère personnel, notam ment les
initia tives visant à renforcer la sécu rité dans l’Union euro péenne et
les nouveaux outils d’échange de données utilisés par les services
répres sifs. Le système d’infor ma tion sur les visas, conten tant des
données à carac tère personnel sur les deman deurs de visa, est
super visé par les auto rités de contrôle natio nales et le contrô leur
euro péen de la protec tion des données du système d’infor ma tion sur
les visas. En effet, le rôle du CEPD ne consiste plus unique ment en la
surveillance et la garantie de l’appli ca bi lité des dispo si tions du
règle ment du 11 mai 2016, mais égale ment des dispo si tions du
règle ment (UE) 2018/1725 57 . Il exerce donc un contrôle sur les
insti tu tions et organes de l’Union euro péenne garan tis sant de ce fait
le respect de la protec tion des données personnelles.
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Les possi bi lités offertes par les nouvelles tech no lo gies pour assurer la
sécu rité publique sont nettes et révèlent tout leur poten tiel. Bien
qu’étant cadrées par la néces saire protec tion des droits
fonda men taux, elles font appa raître les diffi cultés à trouver un
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TEXT

« Avis est donné que la loi martiale est proclamée, que tous
attrou pe ments sont crimi nels ; on va faire feu ; que les bons citoyens
se retirent ». Les termes de la somma tion pres crits à l’article 6 de la
loi du 21 octobre 1789 ne laissent pas place à l’ambi guïté. L’offi cier
muni cipal informe les citoyens assem blés qu’un régime de léga lité
spéciale est en vigueur – la loi martiale – et qu’il en résulte une
consé quence juri dique – les attrou pe ments sont crimi nels – ainsi
qu’une consé quence pratique – ces attrou pe ments seront dispersés
par la force des armes. Les citoyens ont donc le choix entre deux
conduites : obéir et se retirer, ou déso béir et subir le feu de la troupe.

1

Le contexte ayant donné lieu à la créa tion du régime de la loi martiale
en France est connu. L’Assem blée essaye de reprendre la main face

2
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aux explo sions de violence de la popu la tion parisienne 1. Les députés
visent deux objec tifs : réta blir l’ordre, mais le faire par le droit, et sont
face à un constat de fait – seule la force armée a les moyens maté riels
pour mater les rassem ble ments armés et réta blir l’ordre dans les rues.
L’enjeu est donc clai re ment compris. Il s’agit de créer un régime légal
permet tant d’employer la force armée pour disperser, au besoin en
ouvrant le feu et en ordon nant la charge, les attrou pe ments de
citoyens pertur bant l’ordre.

Le nom choisi pour ce régime légal est la « loi martiale ». C’est la
première fois que cette expres sion est utilisée en droit fran çais. Et
pour cause : il s’agit d’une traduc tion en fran çais d’un concept
anglais, la martial law. À la recherche d’une expres sion pour quali fier
l’emploi de la force pour mater les attrou pe ments armés, les
révo lu tion naires puisent dans l’histoire d’outre- Manche, et importent
un concept déjà porteur à l’époque d’une symbo lique et d’un
imagi naire puissants 2.

3

À la fin du XVIII  siècle, la martial law n’a rien d’une nouveauté. Au
contraire, elle jouit, dans le contexte anglais, d’une répu ta tion bien
arrêtée. Dans les écrits des grands juristes anglais tels que William
Blacks tone, Edward Coke ou Matthew Hale, la martial law est
présentée comme l’anti thèse du droit. Il s’agirait d’une insti tu tion née
de la néces sité mili taire, figu rant l’arbi traire absolu du général sur le
champ de bataille, réuti lisée ensuite sur le sol anglais à l’occa sion des
multiples rébel lions et guerres civiles, pour triom pher comme
instru ment ultime de la répres sion sanglante entre les mains des
monarques, en parti cu lier de la période Tudor. La martial law
repré sente l’arbi traire de l’exécutif, qui retourne contre la popu la tion
civile les moyens du champ de bataille. Pour para phraser Hale dans
son classique The History of the Common Law of England de 1713, la
martial law ne doit pas être consi dérée comme du droit, mais plutôt
comme une néces sité à laquelle le droit « cède 3 ». Citant Hale,
Blacks tone reprend la même idée dans son Commen ta ries on the Law
of England, et affirme même que, compte tenu de sa bruta lité et de
son carac tère arbi traire, la martial law est incom pa tible avec le temps
de paix 4.

4 e

Avec la loi d’octobre 1789, les révo lu tion naires fran çais n’entendent
cepen dant pas reprendre le régime ainsi décrit. Tout au contraire, la
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« loi martiale » à la fran çaise se présente comme l’opposée de la
martial law décrite par les juristes anglais : il s’agit d’un régime
précis, encadré, dans lequel l’emploi de la force armée est
subor donné à des procé dures strictes, et s’inscrit dans un cadre
normé et défini. Ainsi, le texte prévoit des somma tions multiples et
même la possi bi lité pour les citoyens assem blés de députer certains
d’entre eux pour exposer leurs griefs (article 5). En ce sens, la loi
martiale de 1789 ne ressemble guère à la martial law anglaise,
dénoncée par Hale, mais bien davan tage à l’insti tu tion qui lui a
succédé sur le sol anglais depuis le début du siècle, à savoir le
Riot Act 5. Les simi li tudes entre les deux sont en effet flagrantes : tant
dans la loi martiale fran çaise que dans le Riot Act anglais, l’accent est
mis sur une utili sa tion en dernier recours de la force. Face à un
attrou pe ment, les troupes doivent d’abord signaler expres sé ment
qu’il sera fait usage de la force, les somma tions doivent être répé tées,
et l’objectif est que l’attrou pe ment se disperse de lui- même 6.

La loi de 1789 a donc donné nais sance à un concept original de « loi
martiale fran çaise », dérivée du Riot Act de 1715, mais qui ne
s’instal lera pas dura ble ment dans le paysage juri dique. Son emploi à
l’occa sion de la fusillade du Champ- de-Mars de juillet 1791 est
forte ment critiqué, avec pour consé quence que l’Assem blée décide de
la réserver aux hypo thèses les plus graves de troubles s’inscri vant
dans la durée, créant en paral lèle d’autres procé dures d’emploi de la
force armée pour les hypo thèses de troubles ponctuels 7. Ainsi
corsetée, la loi martiale perd son utilité au fur et à mesure des
déve lop pe ments révo lu tion naires. D’un côté, le régime est perçu
comme trop brutal dans sa fonc tion initiale de disper sion des
attrou pe ments ponc tuels. De l’autre, il prévoit un emploi de la force
trop encadré pour être adapté à la situa tion de guerre civile qui
s’installe, notam ment en Vendée 8. La Conven tion signe fina le ment
son acte de décès le 23 juin 1793, et la loi martiale dispa rait de l’ordre
juri dique, fermant ce qui ne sera resté qu’une paren thèse dans
l’histoire française.

6

La loi martiale n’est pas la seule à échouer à s’installer dans l’ordre
juri dique fran çais. La période, en parti cu lier de la terreur, a en effet
donné nais sance à de nombreuses tenta tives d’enca drer
juri di que ment l’emploi de la force armée pour mater les popu la tions
en armes 9. Quelques années plus tard, sous le consulat, un nouvel
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instru ment est inau guré : la suspen sion de l’empire de la
Consti tu tion, qui permet de confier aux auto rités mili taires les pleins
pouvoirs pour mater une insur rec tion. Le paral lèle avec la martial law
anglaise décrite par Blacks tone est cette fois bien venu. L’exemple des
pouvoirs confiés sous ce régime au général comman dant l’armée de
l’Ouest l’illustre de manière remar quable : l’auto rité mili taire était en
effet habi litée à faire des règle ments portant peine de mort, à
imposer des contri bu tions excep tion nelles, et même à recourir aux
« moyens usités en pays ennemi » pour obtenir l’obéissance 10.

Dans ce tour billon de la fin du XVIII  siècle et du début du XIX , un
terme commence en paral lèle à s’imposer en France dans les écrits de
la période pour dési gner l’emploi du feu et de l’acier contre les
citoyens en armes : l’état de siège 11. Le succès de cette appel la tion est
surpre nant. Ainsi que l’a démontré Sébas tien Le Gal dans sa thèse
consa crée à son histoire, l’état de siège trouve en effet son origine
dans des consi dé ra tions tech niques très éloi gnées de l’emploi de la
force contre les attroupements.

8 e e

Inau guré par une loi des 8 et 10 juillet 1791, l’état de siège comme
régime juri dique s’applique à une caté gorie très parti cu lière de villes :
les « places de guerre », c’est- à-dire des villes dont la loca li sa tion
géogra phique les désigne comme d’un intérêt mili taire tel qu’elles
sont dotées de forti fi ca tions et d’une garnison et font l’objet d’un
clas se ment offi ciel en cette qualité 12. Dans ces loca lités, « l’état de
siège » désigne la situa tion de fait dans laquelle, par l’action de
l’ennemi, la place de guerre se trouve à devoir remplir son rôle
mili taire : inter dire la percée des armées enne mies en les forçant à
mettre le siège et à s’y épuiser. Dans cette hypo thèse, l’état de siège
entraine le dessai sis se ment des auto rités civiles de la place et la
subor di na tion de l’ensemble de la popu la tion aux besoins mili taires
du comman de ment en vue de soutenir le siège et de
repousser l’ennemi 13. Très vite, cepen dant, la notion se détache de
ses origines liées à la guerre de siège propre ment dite pour devenir
l’un des instru ments de lutte contre les insur rec tions contre- 
révolutionnaires. Dans l’esprit, en parti cu lier, des repré sen tants en
mission, l’amal game est facile : une ville répu bli caine menacée par
l’insur rec tion roya liste, ou investie par des rebelles, ne subit rien de
moins qu’un siège. Dès lors, on ne retient de la loi de 1791 que sa
consé quence : la saisine par l’auto rité mili taire des pouvoirs

9
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néces saires à la victoire contre l’ennemi, y compris, au besoin,
l’ouver ture du feu et la charge contre les rebelles en armes. Un décret
du 26 mai 1792 main tient l’illu sion en élar gis sant offi ciel le ment la liste
des places de guerre, seules léga le ment suscep tibles d’être mises en
état de siège. Le masque tombe cepen dant avec le décret du
18 juillet 1795, qui systé ma tise pour la première fois la possi bi lité de
placer n’importe quelle ville en état de siège, indé pen dam ment de sa
qualité ou non de place de guerre 14. La confu sion dès lors s’installe :
le terme « état de siège » s’impose dans les discours et les écrits de la
période pour dési gner toutes les hypo thèses dans lesquelles une ville
ou une loca lité est soumise aux troupes de ligne pour la répres sion
des troubles armés 15.

À la diffé rence des autres régimes d’excep tion nés des tumultes
révo lu tion naires, l’état de siège va s’installer dans le droit fran çais.
Tout au long du XIX  siècle, il va même s’imposer comme le cadre
juri dique par excel lence d’emploi de la force mili taire pour réta blir
l’ordre en situa tion d’insur rec tion à main armée. La « greffe » de la loi
martiale, tentée en 1789 par les Consti tuants, a échoué. D’ailleurs, à la
même époque, outre- Manche, la martial law est déjà de l’histoire
du droit.

10

e

Remplacée par le méca nisme du Riot Act en Angle terre, éclipsée par
celui de l’état de siège en France, la loi martiale trouve néan moins
outre- Atlantique une nouvelle terre d’élec tion. Si la martial law a
disparu progres si ve ment, à partir du XVII  siècle, du terri toire anglais,
la Couronne britan nique a en effet continué à en faire un usage
impor tant dans ses multiples colonies 16. La martial law est ainsi une
réalité juri dique des colo nies améri caines, dès la fonda tion de
James town, et fait partie de l’univers mental des juristes américains 17.
Dès lors, la guerre d’Indé pen dance entraine l’appro pria tion de la
notion par les insurgés. À l’été 1781, pour la première fois, la
légis la ture de Virginie fait ainsi une procla ma tion de martial law,
suivie par celle de Caro line du Nord 18. La notion appa raît égale ment
dans les débats autour des premières consti tu tions des colo nies
nouvel le ment indé pen dantes. Ainsi de la conven tion provi soire de
New York, qui prévoit la possi bi lité de martial law contre les espions
et les saboteurs 19. Des décen nies plus tard, lorsque les États- Unis
font face à leur tour à la ques tion de l’emploi de la force armée contre
les insur rec tions, la notion revient natu rel le ment. L’épisode des
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rébel lions au Rhode Island en 1842 en témoigne, qui donne lieu à une
décla ra tion formelle de martial law par l’assem blée de l’État afin de
mater les insurrections 20.

Tout au long du XIX  siècle s’observe ainsi, des deux côtés de
l’Atlan tique, une construc tion en paral lèle de deux notions visant le
même but : enca drer juri di que ment l’emploi du feu et de l’acier pour
réta blir l’ordre face à des popu la tions civiles en armes. À cet égard,
si la martial law améri caine dérive certes de la martial law anglaise,
elle s’en déta chera large ment pour donner nais sance à un régime
juri dique propre aux États- Unis. De même, l’état de siège fran çais
connaîtra une évolu tion impor tante, qui en fera un régime aux
ressem blances seule ment nomi nales avec le service des places de
guerre qui lui a donné nais sance. Dans cette élabo ra tion progres sive
d’un régime juri dique précis et encadré, la martial law et l’état de
siège traver se ront une histoire simi laire. Cela se comprend aisé ment :
nés tous les deux du monde mili taire (le champ de bataille du roi
anglais, les places de guerre du roi de France), détournés aux mêmes
fins (faire feu sur une foule de civils armés), ils partagent la même
tension fonda men tale : comment enca drer juri di que ment la violence
des armes, quand cette violence appa raît comme la seule solu tion
pour ramener l’ordre ?

12 e

Les États- Unis et la France ont tenté de répondre à cette ques tion
par la construc tion de deux notions histo ri que ment fonc tion nelles
(1.), dont le régime s’est stabi lisé au tour nant du XX  siècle (2.), avant
de fina le ment tomber en désué tude en droit contemporain.

13

e

1. La construc tion histo rique de
deux notions fonctionnelles
L’histoire de la loi martiale, tant anglaise qu’améri caine, et celle de
l’état de siège fran çais font appa raître de nombreux points communs.
Il s’agit à chaque fois de notions nées de la guerre, et même, plus
préci sé ment, du champ de bataille lui- même (1.1.). Elles char rient
donc, dès l’origine, un carac tère d’excep tion na lité qui a eu pour
consé quence la tenta tive d’en faire, une fois tour nées vers la
popu la tion civile, des syno nymes d’arbi traire (1.2.).
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1.1. Des notions nées du champ de
bataille et détour nées par analogie
La loi martiale et l’état de siège ont le gout du sang, et ont en
commun d’avoir été détournés de leur champ originel d’appli ca tion.
Un retour aux origines de ces notions permettra de comprendre que
cette muta tion – du champ de bataille vers la rue – est une réalité
ancienne, et qu’elle s’est faite au prix d’une évolu tion compa rable de
leurs logiques juridiques.

15

Le privi lège de l’ancien neté en la matière revient sans conteste à la
martial law anglaise. Le terme appa raît sous la dynastie Tudor, il est
attesté pour la première fois dans les docu ments légaux en 1530, pour
dési gner les pouvoirs confiés par commis sion royale à certains hauts
person nages du royaume 21. À l’époque, il ne s’agit cepen dant pas
d’une inno va tion. Le terme « martial law » renvoie au contraire à un
régime juri dique déjà bien connu et vieux de plusieurs siècles, qui
trouve simple ment ici la formu la tion qui fera date et s’instal lera. Pour
comprendre cela, l’étymo logie du terme doit arrêter l’atten tion.
Contrai re ment à ce qu’une lecture hâtive des grands clas siques
anglais du XVIII  siècle pour rait laisser penser, le terme « martial » de
« martial law » ne fait pas réfé rence à la divi nité romaine de la guerre.
La « loi martiale » n’est pas la « loi de Mars », laquelle dési gne rait par
analogie une sorte de violence arbi traire sur le champ de bataille 22. Il
s’agit au contraire de la transformation linguis tique d’une formule
beau coup plus concrète : ce qui entrera dans l’histoire à l’époque
Tudor comme la martial law n’est rien autre qu’une insti tu tion
ancienne du droit anglais, à savoir la law of the marshal 23.

16
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Le marshal est une auto rité mili taire remon tant à l’époque médié vale,
où il était l’un des adjoints du constable. Ce dernier, en sa qualité de
chef de l’ost royal, est respon sable de la bonne tenue des troupes
convo quées, et possède pour remplir cette mission une compé tence
de nature juri dic tion nelle sur tous les gens d’armes appelés à l’ost.
Cette compé tence est précise : toute personne en armes se trou vant
dans un rayon de 20 miles autour de la bannière levée du roi est
soumise à la juri dic tion du constable. Ce pouvoir a une voca tion elle- 
aussi précise : assurer la disci pline de la troupe, et sa bonne conduite
face à l’ennemi 24. Le constable délègue en pratique ce pouvoir à ses
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marshals, lesquels prennent de plus en plus d’impor tance, pour finir
par remplacer le constable quand cette insti tu tion dispa raît au début
de la période Tudor. Comprise dans son sens médiéval strict, la law of
the marshal, qui donnera nais sance à la martial law, désigne donc une
compé tence de nature juri dic tion nelle, sur les gens d’armes au
service du roi, dans le but d’assurer leur bonne tenue en campagne.

Pour autant, la martial law ne saurait être confondue avec le droit
mili taire, au sens d’un corpus de règles appli cables unique ment aux
hommes de l’ost. Les juristes de la période Tudor en sont conscients,
qui renoncent dans leurs textes rédigés en latin à traduire martial law
par la lex martialis romaine, et choi sissent au contraire de conserver
le terme anglais, pour bien marquer sa spécificité 25. Dès l’époque
médié vale, en effet, la compé tence juri dic tion nelle du constable et
de ses marshals connaît une exten sion, en ce qu’elle est très tôt
utilisée comme instru ment de répres sion. L’idée est simple : pour
lutter contre ses nobles révoltés, le roi lève sa bannière et leur livre
bataille. Un noble, pris les armes à la main sur le champ de bataille,
tombe dès lors sous la juri dic tion du constable, lequel le recon naîtra
en état de trahison. Confor mé ment à la law of arms, un indi vidu
convaincu de trahison par « commune renommée » (diffi ci le ment
contes table dans la mesure où il est saisi sur le lieu même de la
bataille…) sera condamné à mort et exécuté sur le champ, sans droit à
un procès devant un jury de pairs 26. Cette exten sion du champ de la
law of the marshal passe ensuite dans les commis sions royales de
l’époque Tudor à travers la défi ni tion donnée au pouvoir de
martial law. Ainsi, rece voir une commis sion de martial law signifie
rece voir la compé tence de « juger comme le marshal », et cela se
comprend, certes, comme l’auto rité sur les gens d’armes du roi, mais
aussi, et surtout, comme le pouvoir d’appli quer la law of arms pour
exécuter sans procès les rebelles à l’auto rité royale pris les armes à
la main 27.
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À partir de cette époque, l’auto no mi sa tion de la notion par rapport au
champ de bataille se déve loppe encore davan tage avec la distinc tion
qui appa raît dans les années 1550 entre la loi martiale plénière et la
loi martiale sommaire. La première désigne en quelque sorte le
reli quat originel, et comprend la compé tence de juger les crimes et
délits commis au sein de la troupe. La seconde, quant à elle, connaît
une utili sa tion massive, en ce qu’elle finit par englober le pouvoir
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d’exécuter sur le champ, sans procès, n’importe quel voleur, fuyard,
vaga bond et autres gens « sans aveu », attrapés dans une loca lité en
proie à des troubles 28. Au début du XVII  siècle, la summary
martial law s’impose comme l’instru ment par excel lence de
répres sion des troubles armés : elle passe entre les mains des lord- 
lieutenants, qui reçoivent par commis sion le pouvoir de execute
martial law, et qui en confient la mission aux provost marshals,
lesquels deviennent de véri tables auto rités de police extra or di naire
char gées de ramener l’ordre par la violence.

e

Le lien originel avec le champ de bataille a donc très vite été dépassé
en ce qui concerne la martial law. En France, il en va de même pour
l’état de siège, en parti cu lier si on inscrit l’insti tu tion dans la
conti nuité de la légis la tion d’Ancien Régime sur la conser va tion des
places de guerre. Formel le ment, il convient ici de rappeler que l’état
de siège en tant que notion juri dique appa raît avec la loi précitée des
8 et 10 juillet 1791 concer nant la conser va tion et le clas se ment des
places de guerre et postes mili taires. Comme l’explique Sébas tien Le
Gal, les archives conser vées sur les discus sions autour de cette loi
montrent que l’enjeu prin cipal du texte concerne bien les places, dont
il s’agit de confirmer l’intérêt mili taire en les dotant d’un cadre
juri dique leur permet tant de remplir leur rôle opéra tionnel. En 1791,
quand l’état de siège est créé, ses effets en termes de compé tences
extra or di naires recon nues à l’auto rité mili taire sont tout à fait
secon daires. Il ne s’agit que des consé quences de la néces sité du
service des places en présence de l’ennemi 29. Plus préci sé ment, l’état
de siège ne sert qu’à mettre l’orga ni sa tion des places de guerre
héri tées de l’Ancien Régime en confor mité avec les règles
nouvel le ment procla mées de canton ne ment de l’auto rité mili taire.
Sous le régime des ordon nances royales de 1750 et 1768, l’orga ni sa tion
des places de guerre était en effet subor donnée au besoin du
comman de ment, et il s’agis sait là du critère essen tiel de distinc tion
avec les villes dites « de l’inté rieur ». À la diffé rence de ces dernières,
les places de guerre étaient sous l’auto rité d’un gouver neur mili taire,
à qui appar te nait la respon sa bi lité de main tenir en toutes
circons tances la place en état de résister à l’ennemi 30. La loi des
28 février et 21 mars 1790, en opérant la sépa ra tion des fonc tions
mili taires avec les fonc tions de police, rend obso lète ce modèle : des
citoyens civils ne sauraient être soumis à l’auto rité d’un gouver neur
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mili taire pour la simple raison qu’ils résident dans une ville de
fron tière pourvue d’une garnison. C’est pour cette raison que la loi
de 1791 invente l’état de siège. Celui- ci corres pond en défi ni tive à la
circons tance, excep tion nelle, dans laquelle la présence de l’ennemi
oblige à rendre une ville forte à sa voca tion mili taire, l’idée étant
qu’elle doit fonc tionner sinon selon les règles ordi naires de
canton ne ment de l’auto rité militaire.

Aux origines du dispo sitif de l’état de siège se trouvent donc les
néces sités opéra tion nelles d’une guerre d’un genre parti cu lier : la
guerre de siège. Et à cet égard, un phéno mène semblable à celui qui a
présidé à l’évolu tion de la martial law anglaise était déjà repé rable
sous l’Ancien Régime.

21

La « place de guerre » des ordon nances n’était pas définie dans
l’abstrait, mais par la présence d’un état- major de place, c’est- à-dire
par l’exis tence d’un comman de ment mili taire, affecté à la place, et
mis sous l’auto rité d’un gouver neur nommé par le roi 31. Autre ment
dit, les pouvoirs exor bi tants reconnus au comman de ment mili taire
selon la légis la tion des places de guerre étaient liés à la nomi na tion
concrète d’un gouver neur par le roi bien plus qu’à la réalité objec tive,
opéra tion nelle, de la ville en ques tion. Ainsi, la tenta tion était grande
pour le pouvoir royal d’en faire un dispo sitif de répres sion en cas de
graves troubles à main armée. À plusieurs reprises, les archives font
ainsi état de la nomi na tion de « comman dants », qui étaient dotés des
pouvoirs de gouver neurs de place, dans des villes qui n’étaient
nulle ment des places fortes. L’épisode connu sous le nom de « guerre
des farines » en 1765 à Paris en fournit une illus tra tion remar quable.
Pour ramener l’ordre dans sa capi tale traversée de graves émeutes, le
roi confia au maré chal de Biron le « comman de ment de la ville de
Paris et de ses envi rons » en visant l’ordon nance de 1733, rela tive aux
places de guerre 32.

22

Le « débor de ment » de la légis la tion royale des places de guerre sur
le main tien de l’ordre n’a jamais atteint le degré de systé ma ti sa tion
de la martial law anglaise. Il témoigne cepen dant de la tenta tion
histo rique d’utiliser ce qui était origi nel le ment une insti tu tion
destinée à la guerre contre l’ennemi étranger, pour en faire un
instru ment inté rieur contre des civils révoltés, excep tion nel le ment
traités comme des ennemis domes tiques. En France, c’est avec l’état
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de siège issu de la loi de 1791 que ce débor de ment va se systé ma tiser,
et cela ne se fera pas sans un bascu le ment majeur dans la logique
du dispositif.

Déjà dans la légis la tion royale des places de guerre, et encore dans la
loi de 1791, c’est une logique de pur fait qui commande l’action de
l’auto rité mili taire. Le « siège » d’une place de guerre n’est pas défini
juri di que ment sous l’Ancien Régime. Il s’agit d’une réalité
opéra tion nelle, née de l’action de l’ennemi, face à laquelle le
gouver neur prend les mesures pour « sauve garder son honneur »,
c’est- à-dire mettre la place en état de repousser l’ennemi 33. La loi
de 1791, quant à elle, ne peut échapper à la défi ni tion du siège, en ce
que sa survenue entraine désor mais une consé quence juri dique : le
passage de la place sous l’auto rité du comman de ment mili taire. La
même logique objec tive est cepen dant à l’œuvre, car l’état de siège
reçoit une définition technique. La place se trou vera en état de siège,
soit par la rupture des commu ni ca tions par l’ennemi à une distance
de 1800 toises du chemin couvert, soit par le début des attaques.
L’état de siège n’est donc pas déclaré, il est simple ment constaté
comme une réalité opéra tion nelle imposée par l’action de l’ennemi.
Dans le même ordre d’idées, l’état de siège n’a pas de procé dure pour
être levé, il cesse tout simple ment lorsque le siège est physi que ment
levé par l’ennemi, c’est- à-dire quand les troupes cessent les attaques
contre la place et se retirent 34.

24

Pour que le dispo sitif juri dique de l’état de siège soit repris dans un
contexte de main tien de l’ordre, cette dimen sion objec tive doit être
trans formée. Cela se fera par la lente élabo ra tion de ce que la
doctrine publi ciste du début du XX  siècle nommera plus tard « l’état
de siège poli tique » ou « fictif 35 ». Dans un premier temps, la
légis la tion révo lu tion naire hésite, comme en témoignent les décrets
du 26 mai 1792 puis du 18 juillet 1795. Le premier élargit la liste des
places de guerre pour y inclure les villes de l’inté rieur touchées par
les insur rec tions, mais toujours avec une dimen sion objec tive. Ne
sont visées que les villes effec ti ve ment touchées par les opéra tions
des insurgés, ou suscep tibles de l’être au vu de la situa tion mili taire
concrète. De même, le décret de 1795, s’il décon necte formel le ment le
régime de l’état de siège de la clas si fi ca tion en qualité de place de
guerre, prévoit tout de même des condi tions objec tives liées à des
actions armées consta tées à une certaine distance de la ville 36. La
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rupture sera le fait de la loi du 19 fruc tidor an V (5 septembre 1797),
prise au lende main du coup d’État du 18 fruc tidor, et qui prévoit pour
la première fois la mise en état de siège sans consi dé ra tion des
circons tances objec tives de la ville 37.

À partir de cette date, la logique de l’état de siège change
radi ca le ment. Il ne s’agit plus de la consé quence juri dique d’une
situa tion de fait objec ti ve ment constatée, mais d’un régime de léga lité
excep tion nelle faisant l’objet d’une décla ra tion. Des siècles
aupa ra vant, la même trans for ma tion s’était observée en Angle terre en
ce qui concerne la martial law. De ses origines au sein de l’ost
médiéval, la loi martiale conserve en effet une dimen sion objec tive,
en ce que la law of the marshal s’applique à une réalité factuelle :
l’assem blée physique des gens d’armes autour de la bannière levée
par le roi. Dès lors, la martial law se construit origi nel le ment selon
une logique objec tive, liée à des circons tances de fait. Ainsi en 1405,
l’exécu tion de Henri de Boynton par law of the marshal est justi fiée
par une situa tion de guerre, maté ria lisée en l’espèce par des coups de
feu tirés depuis sa forteresse 38. Cette appré hen sion objec tive du
champ de la loi martiale s’éclipse cepen dant à l’époque Tudor avec la
pratique déjà évoquée des commis sions aux lords- lieutenants.
Désor mais, la martial law n’est plus liée à une situa tion de guerre, elle
est une compé tence extra or di naire confiée à un person nage.
Symbole de cette trans for ma tion, les provost marshals dési gnés
par les lords- lieutenants pour réta blir l’ordre dans les loca lités en
proie aux troubles ont l’obli ga tion de faire des procla ma tions
publiques de leurs pouvoirs de loi martiale 39.
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En défi ni tive, pour la martial law, comme pour l’état de siège
poli tique, c’est l’exis tence d’une décla ra tion qui marque la muta tion
de l’insti tu tion. Dans leurs origines mili taires, ni l’un ni l’autre ne se
déclare, ils sont la simple consé quence d’une circons tance de fait. En
revanche, extraits du monde de la guerre pour entrer dans celui de la
lutte contre les insur rec tions, ils deviennent des régimes juri diques
venant suspendre, tempo rai re ment, l’empire de la léga lité ordi naire.
L’objectif est le même : quand le recours à la troupe appa raît comme
le seul moyen pour réta blir l’ordre public dans une loca lité
déter minée, celle- ci est soumise à un régime déro ga toire par
décla ra tion de l’état de siège ou procla ma tion de la loi martiale. Du
constat de cette évolu tion naît dès lors une ques tion, celle des
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consé quences atta chées à la mise en vigueur de cette
léga lité extraordinaire.

1.2. Une tenta tion d’arbi traire
repoussée par le droit
Sur le champ de bataille, on tire sur l’ennemi pour le tuer, et on passe
le traître par les armes. L’idée d’une trans la tion de la loi martiale et de
l’état de siège au domaine de la lutte contre les insur rec tions est d’en
faire de même face aux citoyens rebelles. Prise au pied de la lettre,
cette logique conduit alors au constat d’une suspen sion de la léga lité
ordi naire, et son rempla ce ment par l’arbi traire des armes. Les écrits
de Carl Schmitt planent en consé quence sur la réflexion, qui amènent
à voir la loi martiale et l’état de siège comme de simples habillages
pseudojuridiques du surgis se ment du pouvoir souve rain. Derrière les
histoires et les tradi tions juri diques diffé rentes, les deux notions
recou vri raient la même essence philo so phique : celle de l’état
d’excep tion, au sens de Giorgio Agamben 40.

28

Retour nant à l’histoire, cette tenta tion de faire de l’état de siège et de
la loi martiale des syno nymes d’arbi traire se retrouve effec ti ve ment.
Cepen dant, force est de constater qu’elle n’a pas prévalu. Au
contraire, il ressort de la construc tion paral lèle des deux notions une
volonté nette, de part et d’autre de la Manche et de l’Atlan tique, d’en
faire de véri tables régimes, saisis et enca drés par le droit.
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Il est possible de faire remonter cette tradi tion de résis tance à
l’arbi traire au XIV  siècle, avec la célèbre affaire de Thomas de
Lancastre. Ce dernier est exécuté par law of the marshal en 1322, mais
le Parle ment casse sa condam na tion cinq ans plus tard. Il estime en
effet que le marshal a outre passé sa compé tence, en l’absence
d’éléments maté riels attes tant de la réalité d’une situa tion
de guerre 41. Toute l’histoire de la martial law anglaise est d’ailleurs
marquée par cette volonté d’enca dre ment, qui s’inscrit dans la
confron ta tion clas sique entre le trône et le Parle ment. La Peti tion
of Right de 1628 inau gure ainsi une tradi tion d’enca dre ment strict des
commis sions de martial law, à partir duquel les conten tieux se
multi plient tout au long du siècle sur les condi tions dans lesquelles
un commis saire peut utiliser ses pouvoirs, et les consé quences qui s’y
attachent. Le procès du comte de Straf ford en 1641 est par exemple
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cité dans de nombreuses péti tions : ce général est condamné en
common law pour avoir exécuté un de ses soldats par martial law,
alors que le royaume était en paix. La martial law n’a donc rien d’un
« état d’excep tion » : elle est au contraire une branche de la law of
the land, saisie et condi tionnée par la common law et les Acts
of Parliament 42.

Le canton ne ment de la loi martiale à l’inté rieur de l’ordre juri dique se
mani feste de manière encore plus spec ta cu laire à l’occa sion de sa
récep tion dans le contexte de la Consti tu tion des États- Unis. La
martial law est employée pour la première fois dans ce cadre en 1812
pendant la guerre anglo- américaine par le général Andrew Jackson,
lors de la bataille de la Nouvelle- Orléans. La mise en œuvre de la loi
martiale dans la ville donne alors lieu à une confron ta tion
chimi que ment pure entre, d’un côté, une concep tion arbi traire du
pouvoir mili taire et, de l’autre, une volonté d’astreindre la loi martiale
au respect de l’ordre constitutionnel.
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Tout commence par l’arres ta tion d’un jour na liste ayant publié un
article jugé sédi tieux par le général Jackson. En réac tion, le
jour na liste dépose un writ d’Habeas corpus devant le juge fédéral de la
ville, qui ordonne aussitôt sa libé ra tion au motif que l’auto rité
mili taire ne détient aucune compé tence sur les civils. Le général ne
se laisse pas impres sionner : il donne l’ordre aux soldats de se saisir
du juge, et de l’expulser de la ville pour inci ta tion à la muti nerie. Le
juge en conçoit une rancœur compré hen sible. À la fin de la guerre, le
magis trat fait son retour en ville et convoque le général pour
contempt of court. À nouveau, Jackson ne se démonte pas. En grand
uniforme, acclamé sur son passage, le général victo rieux compa rait et
explique n’avoir fait que son devoir. Le juge n’est évidem ment pas
convaincu et condamne Jackson à mille dollars d’amende pour
outrage à la cour. Le général règle le montant sur le champ et sort
sous les applau dis se ments, refu sant même l’offre des dames de la ville
de le rembourser 43.

32

Force est donc resté, sur le papier du moins, au droit : la
procla ma tion de martial law par le général Jackson était illé gale, ce
que les tribu naux supé rieurs de Loui siane vont d’ailleurs confirmer 44.
L’histoire ne s’arrête pas là, car l’affaire fait grand bruit jusqu’au
Congrès des États- Unis, qui prend en 1844 la déci sion extra or di naire
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de rembourser avec intérêt l’amende infligée au général, en prenant
néan moins soin de ne pas approuver le prin cipe de la martial law 45.
En d’autres termes, le général a bien commis une illé ga lité, mais il l’a
fait au nom de la suprême néces sité. L’amende pour outrage à la cour
est donc justi fiée, mais l’honneur commande de la rembourser.

L’ordre juri dique des États- Unis d’Amérique était donc très mal à
l’aise avec la martial law, dès sa première utili sa tion. Pour sa seconde
appa ri tion, en 1842 au Rhode Island, c’est au tour de la Cour suprême
de s’y confronter, et elle le fait avec timi dité. Dans son arrêt
Luther v. Borden de 1849, la majo rité des Justices se contente de
recon naître la possi bi lité pour un État de recourir, de manière
excep tion nelle, à la martial law pour sauve garder l’ordre en cas de
troubles graves, à la simple condi tion que cela n’abou tisse pas à la
mise en place d’un « gouver ne ment mili taire » permanent 46. Il faut
attendre l’utili sa tion de la loi martiale pendant la guerre de Séces sion
pour que la Cour suprême se saisisse enfin à bras le corps des enjeux,
ce qu’elle fait dans son grand arrêt Ex- parte Milligan 47. Et cette fois,
la Haute Cour n’a pas la plume trem blante. Elle commence en effet
par expli citer la concep tion abso lu tiste de la martial law comme le
pouvoir de l’auto rité mili taire de « substi tuer la force au droit et de
punir toute personne ainsi qu’elle le désire, sans règles fixes 48 » et
affirme solen nel le ment qu’une telle logique est fron ta le ment
incom pa tible avec les prin cipes consti tu tion nels des États- Unis 49. Ce
faisant, la Cour inscrit la martial law dans le cadre de la Consti tu tion
de 1787. Elle l’inter prète comme un pouvoir appar te nant à l’exécutif
en tant que comman dant en chef des armées, avec la consé quence
qu’il ne peut s’exercer que dans les limites que la Consti tu tion impose
à l’exécutif. Ex- parte Milligan ne laisse donc plus de place au doute.
La loi martiale n’est pas la suspen sion du droit, elle s’inscrit au
contraire en son sein, et dans les limites pres crites par
la Constitution.
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Pendant ce temps, de l’autre côté de l’Atlan tique, au pays de l’état de
siège, la même tendance se dessine. Cela n’allait pas de soi. Au début
de la Restau ra tion, l’état de siège est en effet compris comme un
syno nyme d’arbi traire. En témoigne par exemple un télé graphe
du 6 mai 1816, envoyé au préfet de l’Isère par le ministre de la Police
Decazes : « le dépar te ment de l’Isère doit être regardé comme étant
en état de siège ; les auto rités civiles et mili taires ont un
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pouvoir discrétionnaire 50 ». À Grenoble, cet état d’esprit se traduit à
la même époque par des arrêtés ordon nant la mise à prix de certains
indi vidus, l’arres ta tion « pour être passé par les armes » des
conspi ra teurs, et la démo li tion de leurs maisons 51. Même idée en
1832, lors de la mise en état de siège de Paris, décidée sur le rapport
de Monta livet, où l’on trouve la formule selon laquelle cela signifie la
« mise hors la loi de la loi tout entière 52 ». Cette fois, cepen dant, les
tribu naux ne s’en laissent pas compter.

La Cour de cassa tion, par un arrêt Geoffroy du 29 juin 1832, marque la
fin de la concep tion arbi traire de l’état de siège, et opère sa
réin té gra tion dans l’ordre juridique 53. En l’espèce, le sieur Geof froy a
été déféré devant un conseil de guerre et condamné à mort. Les
hauts magis trats cassent le juge ment, au motif que la mise en état de
siège ne pouvait se faire qu’en confor mité avec les dispo si tions de la
Charte consti tu tion nelle. Or, la Cour inter prète les articles 53 et 54
de celle- ci comme excluant la compé tence des conseils de guerre sur
les civils 54. Cela revient donc, pour la plus haute juri dic tion judi ciaire,
à affirmer que l’état de siège ne suspend nulle ment le droit, il doit au
contraire s’y conformer. Cette volonté d’inscrire l’insti tu tion dans le
droit trouve ensuite sa consé cra tion avec l’assem blée consti tuante
de 1848, qui inscrit l’état de siège dans l’article 106 de la Consti tu tion,
et renvoie à une loi le soin d’en déter miner le régime. Celle- ci
inter vient le 9 août 1849, donnant enfin à l’état de siège un contenu et
un cadre légis latif précis.
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Les États- Unis ne connaissent pas l’équi valent pour la martial law de
la loi de 1849 sur l’état de siège. Il revient dès lors à la juris pru dence
de fixer le régime de la loi martiale, une tâche à laquelle la Cour
suprême s’attèle avec méthode dès son arrêt Ex- parte Milligan. Par
l’action du juge aux États- Unis, et du légis la teur en France, ni la loi
martiale, ni l’état de siège ne s’imposent donc comme des équi va lents
philo so phiques de l’état d’excep tion. Tout au contraire, ils se
dessinent l’un et l’autre comme des outils juri diques précis et
enca drés de lutte, par les armes, contre les insurrections.
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